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Ne pas lâcher sur les salaires, développer 
la solidarité avec ceux qui luttent

Ce qui caractérise le climat social actuel, c’est à la 
fois la poursuite de mobilisations pour les salaires 
et la solidarité ouvrière et populaire autour de 

celles et ceux qui se battent et entre ceux qui se 
battent, notamment quand ils sont exploités par un 
même groupe. C’est le cas de Sanofi, qui fait partie du CAC 
40, comme TotalEnergies, dont les dirigeants touchent des 
millions et les actionnaires des milliards. 
Nous avons mis la lutte des travailleurs de la Ratp en  
« une ». Depuis des semaines, les ouvriers de la 
maintenance sont en grève « perlée » pour obliger la 
direction de cette entreprise stratégique à mettre purement 
et simplement au panier son projet de remise en cause des 
primes liées à l’activité – un manque à gagner de plusieurs 
centaines d’euros –, et pour 300 € d’augmentation. 
Cette grève met en pleine lumière la dégradation des 
transports, que subissent les travailleurs eux-mêmes et les 
millions d’usagers, qui doivent payer plus cher. Elle s’inscrit 
dans la mobilisation contre le démantèlement-privatisation 
de la Ratp. 
Gouvernement et médias ne parlent pas de ces grèves, de ces 
mobilisations pour l’augmentation des salaires : ils veulent 
« nous préparer » à de nouvelles hausses de prix qui vont 
déferler dès janvier : électricité, gaz, alimentation…. en 
nous incitant « à consommer moins ». Ce gouvernement 
« pro-business », avec des « conflits d’intérêts » à tous 
les étages, est au service exclusif des patrons, des riches, 
des profiteurs de guerre. A coup de 49-3 et de lois de 
régression sociale soutenues par la droite et l’extrême 
droite, il poursuit sa politique réactionnaire, anti-ouvrière, 
de réduction des budgets sociaux, de faire payer la crise et 
la guerre aux travailleurs, aux masses populaires, et pour 
allouer « quoi qu’il en coûte » toujours plus de richesse aux 
monopoles, sous forme d’investissements, de « réductions 
de charges et d’impôts ». Il y a des milliards pour ceux du 
nucléaire, civil et militaire, pour les avions et les canons… 
et des « économies » forcées sur le dos des chômeurs, des 
locataires, des jeunes en formation, des hospitaliers…
Les chômeurs sont durement frappés, avec la réforme 
de l’assurance chômage : réduction de 25 % de la durée 
d’indemnisation, sanctions et flicage aggravés, vont créer 
plus de travailleurs pauvres, plus de jeunes dans la galère, 
ceux des lycées pro, qui refusent de n’être que de la « chair 
à patrons », plus de seniors en difficultés. Ils risquent de 
devenir des locataires pauvres qui ne peuvent plus payer les 
charges et les loyers, voire des « occupants illégaux » que la 
nouvelle loi « sur le logement » criminalise. 
Cela fait qu’en plus de ce mouvement de lutte pour les 
salaires, qui « ne lâche rien », il y a des mobilisations, 
des résistances, sur toutes les questions sociales,  

sur l’environnement, sur le refus des politiques racistes 
de division, contre la guerre qu’il faut faire cesser 
en Ukraine … et des mouvements de sympathie et de 
solidarité avec les travailleurs et les peuples qui résistent 
aux mêmes politiques. 
Au premier plan, il y a le combat héroïque du peuple d’Iran 
qui marque des points, en cassant l’idée qu’il y a des régimes 
où il n’est pas possible de lutter, que toutes les luttes sont 
forcément manipulées et instrumentalisées.
Si la COP 27 n’a débouché sur pratiquement rien de positif, 
la question de lutter contre les Etats, les grandes entreprises 
responsables des grandes pollutions et des énormes 
quantités de gaz à effets de serre est posée avec plus de 
force, notamment par la jeunesse et par les peuples de 
pays qui subissent le plus lourdement les conséquences du 
réchauffement climatique. Cela se traduit notamment par 
les critiques de la coupe du monde de football organisée 
au Qatar, dénoncée comme « aberration écologique », mais 
aussi archétype de la surexploitation des ouvriers bâtisseurs 
et promotion d’un régime réactionnaire qui « achète » sa 
sécurité aux grandes puissances impérialistes qui accourent. 
Les mobilisations pour dénoncer la guerre en Ukraine et 
la faire cesser, pour dénoncer la militarisation à grande 
échelle qu’elle entraîne et les mécanismes d’embrigadement 
de la jeunesse pour en faire de la « chair à canons » n’ont 
pas encore la force et l’ampleur nécessaires, mais elles 
grandissent. 
C’est le moment de se pencher sur les leçons de l’histoire, 
notamment celle de l’URSS de 1922, en analysant comment 
le socialisme a réglé la question nationale. Cette réflexion, 
synthétisée à grands traits dans un article, conclut, pour 
aujourd’hui : la restauration du capitalisme en URSS a 
détruit cette unité et ravivé le poison du chauvinisme et des 
nationalismes comme on peut le constater dans les conflits 
Arménie-Azerbaïdjan ou Russie-Tchétchénie. Ce poison 
est aussi actif dans la guerre de repartage impérialiste 
qui oppose l’impérialisme russe à l’impérialisme US, ses 
alliés européens et son bras armée l’OTAN. L’autre leçon 
aussi très actuelle, c’est que le capitalisme, au stade de 
l’impérialisme est synonyme de misère et de guerre, et que 
son renversement pour édifier le socialisme est le seul moyen 
pour la classe ouvrière et les peuples de s’émanciper. ★
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Business à tous les étages 

Ne pas lâcher le combat pour l’augmentation des salaires

Alors que la première ministre 
aligne les 49-3 pour faire 
adopter le projet de budget 

2023 et celui de la Sécurité sociale, 
ce qui lui permet en outre de se 
débarrasser des quelques amende-
ments que des coalitions de circons-
tance avaient réussi à faire passer, 
Macron pensait pouvoir ouvrir une 
« séquence écologie ». Son discours, 
le 7 novembre, devant la COP 27 ne 
se démarque pas des positions des 
puissances impérialistes principales 
pollueuses de la planète (voir notre 
article sur la Cop 27).
Il a embrayé, le 8, à Paris, avec la 
réunion des représentants des 50 
entreprises les plus polluantes (1) 
qui, à elles seules, émettent 10 % 
des gaz à effets de serre. Il a tenu à 
les rassurer d’entrée : en tant que 
président «  pro business  », il ne 
songe à aucun moment à les taxer 
financièrement ou les contraindre 
de quelque manière que ce soit. Il 
n’est question que de leur accor-
der des « incitations financières », 
en échange « d’engagements éco-
logiques  » de leur part. Il a rap-
pelé les 5 milliards déjà prévus 
dans le « Plan France 2030 », qui 
« peuvent passer à 10 milliards », 
si les industriels « doublent leurs 
efforts  ». Sa ministre de la tran-

sition écologique, A. Panier-
Runacher, enfonce le clou  : les 
grandes entreprises polluantes 
« sont la solution » et non pas le 
problème. C’était juste avant que 
le site d’investigation Disclose ne 
révèle les liens entre la ministre et 
les affaires de son père, ex-cadre 
dirigeant de la société Perenco, 
deuxième groupe privé pétro-
lier, derrière TotalEnergies. Cela 
a conduit la Haute-Autorité pour 
la transparence de la vie publique 
(HATVP) à ouvrir une enquête 
pour déterminer s’il pouvait y 
avoir des « conflits d’intérêts ».
Macron lui-même fait l’objet 
de trois enquêtes du parquet 
national financier (PNF) sur les 
liens financiers avec le cabinet 
de conseil McKinsey durant les 
deux campagnes présidentielles. 
Ce cabinet est soupçonné d’avoir 
bénéficié pendant cinq ans de 
multiples contrats juteux passés 
par l’Etat, les ministères, des ser-
vices publics… en échange de 
conseils « gratuits » pour l’élabo-
ration du programme de Macron et 
de la mise en place d’En marche… 
et de ne pas avoir payé d’impôts 
en France. Ces éléments ont été 
mis à jour par les enquêtes de 
la commission sénatoriale (mars) 

et celles du PNF, les plaintes de 
personnes contre la gestion de 
la crise Covid dans laquelle le 
cabinet était impliqué… Entre 
2018 et 2021, les cabinets de 
conseil ont empoché plus d’un 
milliard d’argent public, dont 40 
rien que pour McKinsey. Tout cela 
est balayé par un Macron quand 
même agacé, qui avait publique-
ment remercié «  les équipes de 
McKinsey pour leur appui stra-
tégique et méthodologique  » et 
prétend toujours n’avoir rien à 
cacher… Depuis, il y a l’affaire 
de la ministre C.  Cayeux, proche 
de Fillon, accusée d’avoir triché 
sur sa déclaration de patrimoine 
en le sous-évaluant. Elle a été 
priée de démissionner par Macron 
et Borne, les mêmes qui l’avaient 
pourtant soutenue en juillet 
quand ses propos homophobes, 
tenus lors des mobilisations contre 
le «  mariage pour tous  » étaient 
revenus dans le débat et qu’elle 
avait crânement affirmé qu’elle les 
maintenait. Il y a aussi les accu-
sations de «  conflits d’intérêts  » 
portées contre A.  Kohler, secré-
taire général de l’Elysée, ayant des 
liens familiaux avec le monopole 
du transport maritime MSC.
Cela commence à faire beaucoup. ★

Le gouvernement a publié les 
décrets d’application de la loi 
modifiant l’assurance chômage, 

votée le 17 novembre dernier au par-
lement avec l’appui de la droite. C’est 
une attaque contre l’ensemble des 
travailleurs qui vise à réduire de 
quelque 5 milliards les allocations 
versées aux chômeurs et à les obliger  
à accepter les emplois précaires, mal 
payés, sans rapport avec leur qualifi-
cation, dans les secteurs où le patro-
nat manque de main-d’œuvre. La 
dénonciation de cette contre-réforme 
qui va pénaliser les travailleurs 
pauvres, les jeunes et les seniors est 
quasi générale. D’autant qu’elle inter-
vient au moment où les hausses de 
prix continuent à appauvrir les tra-
vailleurs et les masses populaires, 
que les prix du gaz et de l’électricité 
vont connaître une hausse annoncée 
de 15 % début janvier, et que ceux de 
l’alimentation vont continuer d’aug-
menter.
Les inégalités ne cessent de se creu-
ser entre la minorité de possédants et 
les masses populaires. Selon une étude 
récente du cabinet Proxinvest, «  les 
patrons du CAC 40 ont vu leur rémunéra-
tion s’envoler en 2021. La rémunération 
totale moyenne était de 7,9 millions 
d’euros, soit une hausse de 52  % par 
rapport à 2019. Les grands patrons ont 
gagné encore plus d’argent en France ».

Le discours macronien sur la priorité à 
donner au «  plein emploi  », qui justi-
fierait le refus des hausses de salaires 
générales et le fait de ne jamais toucher 
aux revenus des riches, des dirigeants des 
monopoles, aux dividendes versés aux 
actionnaires… est celui d’un président et 
d’un gouvernement à leur service exclu-
sif. La collusion d’intérêts entre Macron 
et ces grands patrons se manifeste de 
différentes manières  : la présence de 
ministres liés à des monopoles, des nomi-
nations d’anciens et anciennes ministres 
sévèrement battues lors des dernières 
élections à des postes importants, comme 
Montchalin, ambassadrice à l’OCDE (ce 
qui provoque des remous au niveau des 
ambassadeurs), Castaner à la présidence 
du grand port de Marseille, alors qu’il est 
déjà président de la société autoroutes et 
tunnels du Mont-Blanc. Sans oublier les 
« conflits d’intérêts » à tous les niveaux 
de l’exécutif.
C’est dans ce climat d’affairisme et de 
mobilisations sociales, que sont interve-
nues la nomination de Castex à la tête de 
la RATP et celle de Rémont à celle d’EDF. 
Elles sont le signe que l’exécutif met des 
«  hommes de confiance  » à la tête de 
monopoles en grandes difficultés sociales 
et économiques, dans les deux domaines 
stratégiques de l’énergie électrique et 
des transports. L’annonce impromptue 
de Macron de la création de dix réseaux 
RER dans des métropoles, pour donner un 

contenu à son ambition « écologique », 
relève de la com : il « trouve » quelque 30 
milliards pour un tel projet, mais ne veut 
pas s’engager dans celui de la «  remise 
à niveau » du réseau actuel, que le Pdg 
de la SNCF estime à 100 milliards sur 15 
ans. En attendant, les usagers du « train 
du quotidien » vont continuer à galérer 
et les travailleurs de la SNCF et ceux des 
réseaux régionaux devront continuer à 
se battre pour leurs conditions de travail 
et leurs salaires. Les contrôleurs se sont 
mis en grève précisément sur ces deux 
questions, au moment où les ouvriers 
de la maintenance de la RATP sont eux 
aussi en grève (voir les articles dans ce 
journal).
C’est l’ensemble des services publics 
qui sont en grande difficulté, dans un 
contexte où les masses populaires en ont 
de plus en plus besoin, à la fois pour faire 
face aux conséquences immédiates de la 
crise et pour leur avenir.
Ce qui caractérise le climat social actuel, 
c’est à la fois la poursuite de mobilisa-
tions pour les salaires et la solidarité 
ouvrière et populaire autour de celles et 
ceux qui se battent. On l’a vu au moment 
du mouvement de grève des travailleurs 
des raffineries et cela se vérifie à chaque 
fois que des grévistes appellent à la 
solidarité.
Ce sont des mobilisations qui partent du 
terrain et des exigences de celles et ceux 
qui ont besoin de l’augmentation de leurs 

salaires, maintenant. Cela ne signifie pas 
qu’ils ne sont pas conscients des autres 
coups que préparent gouvernement et 
patronat, mais ils veulent gagner mainte-
nant. Ils ont raison et il faut les soutenir 
dans ce juste combat. ★
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Perenco : un groupe pétrolier  
aux méthodes douteuses

Spécialisé dans le rachat de puits 
de pétrole et de gaz «  en fin d’ex-
ploitation  », notamment en Afrique, 
Amérique latine, ce groupe franco-bri-
tannique détenu par une famille clas-
sée 14e fortune en France (2020), a été 
accusé dans plusieurs pays de graves 
pollutions des sols, notamment en 
République Démocratique du Congo. Il 
s’est fait rembourser 400 millions de $ 
par l’Etat équatorien, suite à un juge-
ment d’un tribunal d’arbitrage de la 
Banque mondiale, pour « non-respect 
du traité bilatéral d’investissement, 
entre la France et l’Equateur  », où il 
exploitait un gisement pétrolier dans 
la région amazonienne. Cela, alors que 
la filiale équatorienne de Perenco est 
domiciliée au Bahamas…
Le père d’A. Panier-Runacher a été 
cadre supérieur dans ce groupe. Il a 
monté une société domiciliée dans 
des paradis fiscaux, pour notamment 
permettre aux enfants de sa fille 
d’échapper aux frais de succession 
de sa fortune. D’où les soupçons de 
« dissimulation d’intérêts financiers, en 
totale contradiction avec les politiques 
publiques qu’elle prétend défendre  », 
selon la responsable de l’ONG Anticor. 
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Crise de l’Ocean Viking

Ni la France ni l’Europe ne veulent des migrants

Les surenchères racistes du RN

Le calvaire des migrants recueillis 
par le bateau Ocean Viking a 
remis en pleine lumière la crise 

migratoire.
Le bateau de SOS Méditerranée a 
récupéré en pleine mer, du 22 au 
26 octobre, 234 naufragés sur des 
embarcations de fortune, au large 
de la Libye. Puis il a erré en mer 
trois semaines, avec des passagers 
dans des conditions de vie plus que 
précaires, une dizaine de femmes, 57 
jeunes enfants, et des malades, car ni 
Malte ni l’Italie n’ont accepté de le 
voir accoster.
Face à ce blocage, le 7 novembre, SOS 
Méditerranée a relayé l’appel d’une 
vingtaine d’ONG, signé notamment 
par Oxfam France, Action Contre 
la Faim, Emmaüs International, 
Médecins du Monde, Human Rights 
Watch... qui « exhorte l’Italie, Malte, 
les Etats européens et la Commission 
européenne à faciliter le débarque-
ment immédiat  », et dénonce «  la 
politique générale de l’Italie de retar-
der le débarquement des rescapés ».
La Commission européenne s’inquiète 
alors : « La situation à bord du navire 
a atteint un niveau critique et doit 
être résolue de toute urgence pour 
éviter une tragédie humanitaire  », 
et «  l’obligation légale de sauver les 

vies humaines en mer est claire et 
sans équivoque, quelles que soient 
les circonstances qui ont conduit 
les personnes dans une situation de 
détresse ».
Au terme d’un bras de fer de trois 
semaines avec le gouvernement ita-
lien, la France a fini par autoriser 
le débarquement à Toulon, le 11 
novembre.
Pour autant, les réfugiés ont été 
admis dans une zone d’attente fer-
mée, création du ministère de l’inté-
rieur, afin de montrer que la France 
ne les accepte pas d’office sur le 
territoire.  
Les dossiers de demande d’asile ont 
été examinés dans le chaos et la préci-
pitation, parfois sans les traducteurs 
nécessaires – une femme de ménage 
du commissariat de Toulon a ainsi été 
réquisitionnée pour la langue arabe. 
Seulement 66 personnes ont eu un 
avis favorable, et 175 rescapés seront 
répartis dans les 11 pays volon-
taires pour les accueillir : Allemagne, 
Luxembourg, Bulgarie, Roumanie, 
Croatie, Lituanie, Malte, Portugal, 
Irlande, Finlande et Norvège.
Mais dans l’impossibilité de respecter 
les délais et conditions juridiques du 
droit d’asile, les 123 personnes qui 
ont connu un avis défavorable ont 

dû être libérées sur avis du tribunal 
judiciaire d’Aix.
L’Europe qui se pare pourtant des ver-
tus de la démocratie montre sa volon-
té de faire barrage aux migrants. Les 
accords qui se succèdent montrent 
les profondes divisions entre les pays 
membres. Le système de relocalisa-
tion décidé en juin prévoyait que cer-
tains pays, dont la France, accueillent 
volontairement 8  000 migrants arri-
vés dans des pays comme l’Italie, 
et que les pays qui ne veulent pas 
accueillir, versent des aides finan-
cières.
Gérald Darmanin, avec ses propos 
et projets de loi anti-migrants, a 
critiqué le «  comportement inaccep-
table  » du gouvernement italien, et 
a annoncé que la France allait « sus-
pendre l’ensemble des relocalisations 
au bénéfice de l’Italie  », soit 3  500 
personnes qui sont sur le territoire 
italien, qui devaient être accueillies 
en France d’ici à l’été 2023.
Les ministres de l’intérieur euro-
péens se sont réunis à Bruxelles, à la 
demande du gouvernement français, 
pour adopter un plan d’urgence en 
prévention de nouvelles crises. Leurs 
solutions ? Renforcer la collaboration 
avec des pays comme la Tunisie, la 
Libye ou l’Egypte, pour prévenir les 

départs et augmenter les retours des 
exilés. Aucune mesure sur les causes 
qui jettent des dizaines de milliers 
de personnes sur les routes les plus 
dangereuses, au péril de leur vie.
Les guerres, la crise économique, les 
crises climatiques, les pénuries et 
la misère qu’elles engendrent pour 
les populations vont inexorablement 
pousser un certain nombre d’entre 
eux à chercher un avenir ailleurs. 
C’est ce qui explique la hausse du 
nombre des migrants  : 280  000 sur 
les dix premiers mois de l’année, 
(+  77  %) aux frontières de l’UE, 
via les Balkans (+  168  % sur la 
même période). Face à ces drames 
qui poussent des dizaines de milliers 
de personnes sur des routes dange-
reuses, au péril de leur vie, le seul 
point d’accord des riches pays euro-
péens, c’est le rejet, toujours plus 
loin, de ces exilés. 
Face à ces réalités, il y a des orga-
nisations qui n’abandonnent pas le 
principe de solidarité, qui continuent 
à venir en aide aux naufragés, et à 
interpeller les autorités nationales 
et européennes pour qu’elles leur 
assurent un accueil digne. C’est un 
combat juste qu’il faut soutenir. ★

Le drame de l’Ocean Viking, en 
quête d’un port d’accostage, a 
suscité l’intervention d’un dépu-

té FI, Carlos Martens Bilongo, à l’As-
semblée Nationale. Alors qu’il alar-
mait du sort des réfugiés, le député 
RN Grégoire de Fournas, s’est écrié : 
«  Qu’il retourne en Afrique ! » Qu’il 
soit destiné au député ou aux réfu-
giés à bord des bateaux, le propos  
est délibérément une provocation  
raciste !
On découvre alors ses déclarations 
sinistres prônant ouvertement une 
pseudo suprématie blanche, et la 
haine raciale, toutes n’ayant pas 
été effacées de ses comptes sur les 
réseaux sociaux. Son exploitation 
éhontée d’une main-d’œuvre immi-
grée dans ses vignes bordelaises a été 
relatée dans la presse. Par ailleurs, 
ce triste individu a renchéri sur les 
déclarations de son parti, qualifiant 
les bateaux des ONG de passeurs de 
migrants.
Le RN promeut sur son site une 
pétition haineuse contre l’accueil 
du bateau, « ces migrants doivent 
être raccompagnés dans les ports de 
départ et non débarqués sur les côtes 
européennes ».
Une litanie redondante sur les ONG 
qui portent secours aux migrants en 

perdition en mer seraient complices 
des réseaux de passeurs, la vague 
migratoire deviendrait incontrôlable, 
et pour le RN une priorité à donner 
aux Français dits de souche… Pour 
Marine Le Pen, l’accueil du bateau 
à Toulon est un « signal dramatique 
de laxisme » envoyé par la macronie.
Droite extrême et extrême droite se 
sont retrouvées : Éric Ciotti de LR, 
Thierry Mariani du RN, Eric Zemmour 
ou encore Florian Philippot, ont 
répandu une fake news relayée par 
BFM TV sur le village vacances choisi 
pour les rescapés, diffusant les pho-
tos d’un luxueux village vacances 
Belambra, avec piscines et transats. 
Il s’agit en réalité d’un simple centre 
de vacances EDF... Le Figaro, quant à 
lui, titrait : « Migrants : les liaisons 
dangereuses entre ONG et passeurs ».
Si la présidente Renaissance de l’As-
semblée et la plupart des députés se 
sont émus de l’insulte proférée par le 
député RN, tous ne sont pas si clairs 
sur le sujet.
Certes, il a écopé d’une exclusion du 
Palais-Bourbon pendant quinze jours 
et a été privé de la moitié de son 
indemnité parlementaire pour deux 
mois.
Pourtant, cela ne blanchit pas tous 
ces bons apôtres du gouvernement, 

qui ont eux-mêmes dispensé de 
récents propos réactionnaires contre 
les migrants sans titre, assimilés à 
des délinquants. Selon la présidente 
(Renaissance) de l’Assemblée natio-
nale « le libre débat démocratique ne 
saurait tout permettre. Certainement 
pas l’invective, l’insulte. Certainement 
pas le racisme ». Oui. Cependant la 
même Yaël Braun-Pivet a bien sanc-
tionné une députée qui avait qualifié 
le RN de « parti xénophobe ». Et c’est 
ce gouvernement qui a laissé l’Ocean 
Viking errer pendant trois semaines.
A cela s’ajoute la dernière circulaire 
de Darmanin, intimant à ses préfets 
une fermeté plus stricte pour les 
OQTF, pour exercer une véritable  
« police du séjour », avec des mesures 
liberticides :
- L’inscription systématique des 
étrangers sous le coup d’une OQTF 
au fichier des personnes recherchées.
- L’assignation à résidence systéma-
tique des étrangers qui ne sont pas 
en rétention, leur suivi rigoureux.
- La suspension de leurs droits 
sociaux et prestations, le contrôle 
par les bailleurs sociaux.
- L’interdiction du retour aussi sou-
vent que possible.
- La construction de nouveaux 
centres de rétention administrative 

(CRA) où, selon Olivier Véran sur 
France Culture, à rebours de toute 
véracité des faits, « l’immense majo-
rité des personnes ... sont des gens 
qui ont commis des délits ».
43 associations se sont indignées de 
cette circulaire et ont répondu dans 
un Communiqué de Presse, dénonçant 
les graves dérives induites, l’inscrip-
tion dans des fichiers de personnes 
recherchées, la privation de liberté, 
le traitement indifférencié, quelle 
que soit la situation des migrants : 
« Cette tendance régulière à renforcer 
les pouvoirs de l’autorité administra-
tive privatifs ou limitatifs de libertés 
sans contrôle du juge fait planer une 
lourde menace sur l’Etat de droit. »
De telles pratiques assimilent à des 
délinquants, coupables et punis-
sables, des exilés n’ayant commis 
aucune infraction, du seul fait de 
leur situation administrative. Elles 
vont aussi s’appliquer à l’encontre 
des étrangers installés depuis long-
temps, qui ne pourront renouveler 
leur carte de séjour faute de rendez-
vous dans les préfectures devenues 
injoignables.
Il faut redoubler de vigilance et 
de mobilisation pour contrer ces 
attaques sans précédent à nos droits 
et libertés. ★



La Forge 5
Décembre 2022Société

Ça ne s’arrange vraiment pas dans la Santé !

Les mêmes politiques produisant 
les mêmes effets, rien ne va plus 
dans la Santé, et aboutissent à 

un seul résultat : l’accès aux soins est 
de plus en plus problématique.
Les suppressions de lits se pour-
suivent (- 4100 en 2021), un person-
nel de plus en plus laminé qui fuit 
l’hôpital, des services d’Urgences fer-
més la nuit ou le week-end, y com-
pris dans les grandes villes comme à 
Bordeaux, les déserts médicaux qui 
se multiplient… Plus de 15 millions 
de personnes ont des difficultés pour 
accéder à un généraliste ou à un 
spécialiste.
Le nouveau service de régulation, 
le Service d’Accès aux Soins (SAS) 
et l’appel au 15 avant tout passage 
aux Urgences sont en passe d’être 
généralisés alors que l’Inspection 
Générale des Affaires Sociales (IGAS) 
a déclaré : « précipiter la généralisa-
tion (du SAS et du 15) pour l’accès 
aux urgences, conduirait à prendre 
des risques élevés ».
La catastrophe annoncée à l’hôpital 
ne s’est pas produite, fanfaronnait le 
ministre M. Braun en août. On peut 
quand même se poser des questions 
face à une surmortalité en hausse de 
6,1 % liée aux canicules de cet été : 
10  420 décès dont 80  % parmi les 
personnes âgées de plus de 75 ans.

Un plan ORSAN1, et quelques Plans 
Blancs plus tard, le 21 novembre, 
une enveloppe de 543 millions est 
votée pour payer les heures supplé-
mentaires, les remplacements durant 
la période Covid et compenser la 
baisse d’activité des hôpitaux liée 
aux reports. Le Privé va aussi béné-
ficier de 15 à 20 % de cette rallonge 
pour son engagement, tout relatif, 
durant la période Covid !
Cette rallonge s’ajoute aux 570 mil-
lions d’euros pour faire face à l’épi-
démie précoce de bronchiolite. Dès 
octobre, les professionnels s’étaient 
adressés directement à E.  Macron 
pour souligner les difficultés ren-
contrées par le secteur de la pédia-
trie face à cette épidémie. Le 1er 
décembre, dans le journal Le Monde, 
le Collectif alerte une nouvelle fois 
sur la situation de la pédiatrie  : 
enfants intubés dans un bureau, 
bébés prématurés renvoyés bien trop 
tôt au domicile faute de lits, trans-
ferts hors secteurs par dizaine en réa-
nimation… et la crainte de ne plus 
pouvoir transférer du tout, toutes les 
pédiatries de France étant saturées. 
Des enfants de 3 ans devant dès lors 
être hospitalisés en service adulte, 
soignés par des infirmier.es qui n’ont 
jamais pratiqué en pédiatrie. Mais 
on peut se poser la question si ce 
n’est pas aussi le but recherché  : 

obliger, contraindre et forcer à la 
mutualisation du personnel avec des 
économies à la clé ? Mais une chose 
est sûre, la mortalité infantile est 
désormais en augmentation !
En psychiatrie, les professionnels 
étaient mobilisés le 29 novembre. 
70 % des établissements publics ont 
fermé des lits et le secteur médico-
social est lui aussi en grande diffi-
culté. 
La population doit aussi se débrouiller 
face au mouvement de grève des bio-
logistes (Labos) et des généralistes. 
La CNAM demande aux premiers de 
reverser une partie des (énormes) 
bénéfices réalisés durant la pan-
démie. S’ils acceptent de redonner 
ponctuellement 250 millions d’euros, 
ils refusent de revoir à la baisse le 
montant de leurs tarifs.
Ce secteur est déjà très concentré 
(5 000 sociétés exploitantes en 2008, 
400 en 2023). Les grands groupes 
rachètent les petits laboratoires, 
via des fonds d’investissements. Les 
mesures annoncées risquent donc 
de remettre en cause les écono-
mies potentielles et entraîneront une 
concentration accrue du secteur.
Les médecins généralistes, eux, ne 
réclament rien moins que le dou-
blement du tarif des consultations. 
Ils étaient en grève à l’appel du 
Collectif « Médecins pour Demain ». 

A juste-titre, le Syndicat de la 
Médecine Générale n’a pas appelé à 
la grève, estimant que «  la défense 
d’un soin de premier recours de qua-
lité, accessible à toutes et tous ne 
saurait passer par des revendications 
corporatistes portant sur le tarif des 
actes de consultation et le chantage 
au déconventionnement. En effet, 
ce sont encore une fois les assurés 
sociaux·qui, in fine, paieront la 
note, sans pour autant voir leur quo-
tidien s’améliorer ».
La Santé est donc loin de s’améliorer 
et ce n’est pas le PLFSS 2023, passé 
à grand renfort de 49-3 qui peut ras-
surer. Bien au contraire  ! L’Objectif 
National de Dépenses d’Assurance 
Maladie (ONDAM) hospitalier ne va 
augmenter que de 3,7 %, bien loin 
derrière l’inflation.
Alors qu’une nouvelle épidémie de 
grippe s’annonce se rajoutant à la 
9e vague Covid… le ministre, lui, 
estime que tout devrait aller mieux 
dans 6 mois ! ★

1- Organisation de la Réponse du 
système de santé en situations 
Sanitaires exceptionnelles

En matière sociale, la règle pour 
le gouvernement semble être 
celle des rings de boxe : frapper 

dur et dru, avec le moins de temps 
possible entre deux coups ! Une 
précédente réforme de l’assurance 
chômage datant de 2019 avait déjà 
rendu plus difficiles les conditions 
d’ouverture et de rechargement des 
droits. Elle avait également modifié 
défavorablement les modalités de 
calcul des allocations chômage. Sa 
mise en œuvre ayant été retardée 
par la crise sanitaire, le gouverne-
ment a décidé d’en prolonger l’ap-
plication jusqu’en décembre 2023. 
Il y a été autorisé par l’adoption, 
le 15 novembre, de son «  projet 
de loi portant premières mesures 
d’urgence relatives au fonctionne-
ment du marché du travail en vue 
du plein emploi ». La majorité, 
appuyée par la droite (dont elle a 
soutenu les amendements), a éga-
lement autorisé le gouvernement 
à mettre en œuvre, par décret, 
de nouvelles mesures coercitives 
visant à « remettre les gens au tra-
vail ». Ces nouvelles règles seront 
applicables à compter de février 
2023. Elles ont été présentées le 21 
novembre par le ministre du Travail 
Olivier Dussopt.

Réduction de 25 % de la 
durée d’indemnisation 
Cette durée variera en fonction 
de la conjoncture économique. Si 
le taux de chômage est supérieur 
à 9  % ou s’il progresse de 0,8 % 
en un trimestre, le régime actuel-
lement en vigueur continuera de 
s’appliquer (un jour travaillé, un 
jour indemnisé, avec un maximum 
de vingt-quatre mois pour les moins 
de 53 ans, trente mois pour les 
53-54 ans et trente-six mois pour 
les 55 ans ou plus). Mais si le taux 
de chômage est inférieur à 9 %, la 
durée d’indemnisation du chômage 
sera réduite de 25 %. « Nous n’allons 
pas moins indemniser », a indiqué 
Olivier Dussopt, mais le taux de chô-
mage se situant actuellement entre 
7,3 % et 7,4 %, tous les demandeurs 
d’emploi ouvrant des droits à partir 
du 1er février se verront amputés 
de plusieurs mois d’indemnisation. 
Un plancher minimal de 6 mois 
d’indemnisation étant conservé, les 
premiers impacts de cette réforme 
seront effectifs à compter du 1er août 
2023. Ils sont considérables : 18 
mois au lieu de 24 mois pour la 
durée maximale d’indemnisation 
d’un chômeur de mois de 53 ans. 
9 mois seulement d’indemnisation 
pour un chômeur qui aurait pu, 

jusqu’à présent, compter sur une 
indemnisation de 12 mois … ! 

Sanction pour les 
refus de CDD
Les demandeurs d’emploi qui auront 
refusé à deux reprises, au cours des 
douze mois précédents, une propo-
sition de contrat de travail à durée 
indéterminée, ne pourront pas béné-
ficier de l’assurance chômage. Il en 
sera de même pour les salariés pré-
caires qui, à l’issue d’un CDD, refu-
seraient un CDI ou un nouveau CDD 
de même durée proposée par leur 
employeur. C’est une façon d’obli-
ger les chômeurs et les précaires à 
accepter des emplois mal payés, sans 
rapport avec leur qualification, et 
quelles que soient les conditions de 
travail dans les secteurs où le patro-
nat manque de main-d’œuvre. Un des 
effets de cette mesure sera de tirer 
vers le bas l’ensemble des salaires.

Punition des  
« abandons de poste »
Jusqu’à présent, les conditions d’in-
demnisation très restrictives pour 
les démissionnaires n’étaient pas 
appliquées aux salariés qui ne se 
présentent pas au travail, sans justi-
fication. Licenciés pour faute grave, 

ils pouvaient, à la différence des 
démissionnaires, recevoir des indem-
nités chômage. Une « faille » que le 
ministre du Travail s’est empressé 
de corriger ! Co-autrice du projet 
de loi votée le 15 novembre, Carole 
Grandjean, ministre déléguée chargée 
de l’enseignement et de la formation 
professionnelle, s’est inquiétée d’un 
phénomène « en constante augmen-
tation », que la loi entend à pré-
sent sanctionner. Sont notamment 
concernés toutes celles et ceux qui « 
craquent » au travail ; celles et ceux 
dont l’employeur refuse la rupture 
conventionnelle qu’elles ou ils ont 
été poussés à demander.
Ces mesures, qui prétendent vouloir 
adapter le régime d’assurance chô-
mage aux exigences du marché du 
travail, devraient rapporter quelque 
5 milliards d’économies sur les allo-
cations versées aux chômeurs. Le 
Medef les a saluées comme allant 
« dans le bons sens » et, la CGPME, 
comme des mesures qui « complètent 
utilement  » les dispositifs actuels. 
La dénonciation de cette contre-
réforme, qui va pénaliser les tra-
vailleurs pauvres, les jeunes et les 
seniors, est quasi générale, sauf à 
droite ! Les syndicats l’ont unanime-
ment condamnée. C’est une attaque 
inacceptable contre les chômeurs, 
mais également contre l’ensemble des 
salariés. ★

Nouvelle réforme de l’assurance chômage

Une attaque d’ampleur contre tous les travailleurs ! 
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Le 2 décembre, les députés ont 
adopté en première lecture la 
«  proposition de loi visant à 

protéger les logements contre 
l’occupation illicite ». 
Son préambule insiste sur «  la 
forte émotion que suscitent chez 
nos concitoyens  » les «  injustices 
criantes  » subies par les proprié-
taires qui voient leur bien squatté 
ou occupé par un locataire qui ne 
paie plus son loyer « et refuse de par-
tir ». L’évocation des retraités privés 
de revenus «  absolument indispen-
sables pour leur garantir une retraite 
sereine », est une récupération hon-
teuse du désarroi de ces petits bail-
leurs frappés par la paupérisation, 
souvent propriétaires de logements 
anciens, la plupart du temps pas-
soires thermiques, qu’ils n’ont pas 
les moyens d’entretenir ou de réno-
ver  ! Les députés de la majorité 
qui cherchent des appuis sur leur 
droite prétendent les défendre, mais 
servent en réalité les intérêts des 
gros bailleurs et des spéculateurs, 
qui détiennent 70  % du parc loca-
tif, gèlent des dizaines de milliers 
de locaux vacants (3,1 millions en 
2021) et mettent sur le marché des 
logements aux coûts qui deviennent 
inabordables pour de plus en plus de 
monde. 
Chercher un abri contre le froid 

(ou contre la canicule, tout aussi 
terrible pour les sans abris) devient 
«  violation de la sphère intime  » 
des propriétaires. La qualifica-
tion de «  l’occupation sans droit 
ni titre  », change puisqu’il est dit 
qu’elle « s’apparente à un vol ». Cela 
concerne les squats, mais peut aussi 
viser tout habitant qui se maintien-
drait dans les lieux avec un bail 
résilié par décision de justice (pour 
impayé, congé vente ou reprise…) 
ou non renouvelé après être arrivé 
à expiration (bail mobilité, bail étu-
diant…).
L’introduction et maintenant le 
maintien dans le domicile d’autrui, 
«  qu’il s’agisse ou non de sa rési-
dence principale et qu’il soit meublé 
ou non  », pourront être punis de 3 
ans d’emprisonnement et de 45  000 
euros d’amende (3 fois plus qu’actuel-
lement). 
A ces dispositions visant à «  mieux 
réprimer le squat du logement  », 
s’ajoutent celles visant à «  sécuriser 
les rapports locatifs ». Tous les délais 
de procédure sont réduits : un mois, 
au lieu de deux, pour la résiliation 
de plein droit du contrat de location 
pour défaut de paiement du loyer 
ou des charges. Lorsqu’un juge a 
constaté la résiliation du bail, le 
délai qui sépare le commandement 
de quitter les lieux signifié par l’huis-

sier et l’exécution de la décision 
est lui aussi réduit de deux mois 
à un mois.Ce raccourcissement des 
délais rend quasiment impossible la 
rédaction du rapport sur la situation 
du ménage que les services sociaux 
doivent remettre avant l’audience. Le 
juge est, par ailleurs, 
privé de son pouvoir de 
vérifier le montant de 
la dette et la décence 
du logement, sauf si 
l’allocataire en fait la 
demande. Il ne peut 
plus décider d’accorder 
des délais de paiement 
et ne pas ordonner 
d’expulsion qu’à deux 
conditions : que le loca-
taire – qui une fois sur 
deux arrive à l’audience 
seul et perdu  – le 
demande explicitement 
et qu’il ait réglé le loyer 
courant du mois précé-
dant l’audience, ce qui 
est la plupart du temps 
impossible. 
Cette proposition de loi 
défendue par la majo-
rité macronienne est 
d’un cynisme inouï au 
regard de l’engorgement 
des dispositifs d’héber-
gement, des délais d’at-

tente dans le parc social, des « DALO » 
(droit au logement prioritaire) non 
honorés, du coût des loyers, de la 
hausse des charges et de la flambée 
générale des prix qui plonge dans la 
pauvreté des millions de personnes. Il 
faut la combattre ! ★

Crise du logement et surenchère réactionnaire 

« Se loger n’est pas un crime »

« Il faut lutter contre la crise du logement, 
pas contre ses victimes ! » 
A la veille de l’examen à l’Assemblée nationale 
de la proposition de loi Kasbarian-Bergé-
Marcangeli, le DAL a organisé des manifesta-
tions dans différentes villes. Ici à Grenoble, le 
26 novembre. Entourées des collectifs de sou-
tien, étaient notamment présentes les familles 
qui occupent diverses écoles pour que les 
enfants qui les fréquentent ne dorment pas à 
la rue. Parmi les revendications, la réquisition 
des logements vides : « 17 000 dans les murs 
de notre ville ».

Le 9 décembre 2021, dans le dos 
des associations de nos quartiers 
populaires de Bourges Nord et en 

dépit d’un affichage de citoyenneté, 
un Conseil municipal à majorité 
gauche plurielle (PS, PC, LFI, Verts) a 
voté une nouvelle tarification unique 
de location des salles du Pôle associa-
tif municipal de Bourges Nord 
(Hameau de la Fraternité, Merlattes, 
Pressavois). Cette décision pénalise 
fortement les associations adhérentes 
au Centre associatif du Hameau avec 
des locations passant de 0,30 euros/
heure à 3,45 sous prétexte d’illégalité 
de la différenciation tarifaire. Dans 
une demande d’audience avec le 
maire (divers gauche), les associa-
tions du Centre associatif menacées 
dans leurs activités voire leur survie, 
ont fait valoir que cette tarification 
mettait fin à la «  convention de 
gratuité facturant les charges 
locatives avec tarif au m²  », de ce 
quartier défavorisé aujourd’hui stig-
matisé. 
Les maires de droite ne l’avaient 
pas fait. En 2022, à l’occasion du 
40e anniversaire de la création du 
Hameau de la Fraternité sous le 
maire PCF de l’époque, les asso-
ciations fondatrices, dont l’Union 
Amicale des Locataires et El Qantara 

avec son célèbre ensemble Albaycin 
de musique arabo-andalouse, avaient 
déjà rappelé leur exigence de respect 
et valorisation de l’histoire de ce 
quartier populaire et de la mémoire 
des habitants et dénoncé cet acte de 
gestion consistant à faire payer les 
habitants de ce Quartier Prioritaire 
de la Ville déjà fortement touché 
par la pauvreté, le mal-logement et 
à s’en prendre à son tissu associatif. 
Vent debout contre cette nouvelle 
tarification, les militants du Centre 
associatif et des associations adhé-
rentes ou non, ont pu compter sur 
le bureau de l’Union Amicale des 
Locataires-CNL qui a repris le flam-
beau de Pierre Effa, membre fonda-
teur du Hameau, et le combat de 
notre regrettée camarade Josseline 
Bruneau, citée en exemple national 
par les médias comme la « résistante 
des HLM Avaricum  » contre le tout 
démolition.
En février 2022, une réunion décisive 
a ainsi eu lieu avec le maire avec 
nombre d’associations adhérentes ou 
solidaires, toutes autour de la table, 
unies et déterminées pour gagner la 
suspension de cette nouvelle tarifi-
cation. La négociation allait vers un 
accord pour une année de concerta-
tions pour une tarification unique 

mais acceptable. En juillet 2022, 
après les réunions de concertations, 
il ne restait plus sur la table, avec la 
convention de gratuité, qu’un tarif 
unique à 0,60 euros qui paraissait 
avoir l’aval de l’adjoint au maire. 
En septembre, le maire a fait valoir, 
par voie de presse et dans l’ultime 
réunion, les 3 millions de dette dues 
à l’absence de bouclier tarifaire de 
l’Etat sur l’inflation et l’augmenta-
tion des salaires des territoriaux… 
pour imposer en fin de compte, le 
13 octobre, une tarification inter-
médiaire à 1,60 euros par heure 
d’occupation, avec un engagement 
de subventions pour les associations 
en difficulté. Le collectif des associa-
tions et le Centre social ont dit leur 
déception et leur volonté, en solida-
rité avec la colère des associations 
sportives touchées, de poursuivre 
la lutte pour une tarification en 
lien avec un projet de Centre inter 
associatif pour assurer au Hameau 
de la Fraternité un avenir menacé. 
Cette victoire, certes partielle, et la 
force de la mobilisation du collectif 
des associations sur la tarification 
et pour défendre l’avenir du Hameau 
de la Fraternité, ont conforté les 
militants de l’UAL-CNL qui se sont 
lancés avec force dans la campagne 

des élections départementales des 
représentants des locataires aux 
Conseils d’Administration en 2022 
des deux bailleurs sociaux  : celui, 
public, Val de Berry et celui, privé, 
France Loire. On assiste à un afflux 
des locataires aux permanences du 
local, en colère contre les charges 
de gaz, le mal-logement, la faiblesse 
de l’APL, pour le droit au logement 
et au relogement. Cela s’est traduit 
par le succès du stand à la fête des 
associations avec 800 tracts, et sur 
les marchés, le tractage de 9  500 
tracts «  locataires en colère  » dans 
les boîtes aux lettres des HLM du 
Cher, et de 5  000 sur Bourges. Ces 
mobilisations ont aussi contribué au 
succès de la rencontre artistique 
«  Bourges Nord Expo  », organisée 
chaque année, et dont l’UAL-CNL est 
un pilier pour son organisation. Cette 
initiative a attiré un public populaire 
et de nombreuses associations.
Début décembre auront lieu les 
dépouillements de ces élections. Si 
tous les militant.e.s espèrent une 
progression en représentativité, ils 
et elles savent que la mobilisation 
pour la défense du droit au logement 
social et du cadre de vie des habi-
tants devra se poursuivre. ★

Correspondance

Quartier Bourges Nord 

Les associations du Hameau de la Fraternité  
contre la hausse des loyers
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Lycées professionnels

« On ne veut pas être de la chair à patrons »

Après la forte mobilisation du 18 
octobre, une nouvelle journée 
de grève le 17 novembre était 

appelée par l’intersyndicale.
Cette journée a montré que le rejet de 
la réforme et la colère restent intacts. 
Les taux de grévistes étaient encore 
très importants (autour de 40 %). Si 
les cortèges ont pu paraître moins 
étoffés c’est que les actions étaient 
nombreuses dans les établissements 
ou les départements, ce qui montre 
un enracinement du mouvement dans 
les établissements.
La prochaine mobilisation devrait 
avoir lieu en janvier, mais les débats 
et discussions se poursuivent dans 
les établissements. Les deux mobi-
lisations d’octobre et novembre ont 
permis de sortir de l’invisibilité et 
de mettre la réforme voie pro dans 
le débat social et politique, ce qui 
n’avait jamais été le cas jusqu’à 
présent. C’est un premier acquis. Le 
gouvernement tente de calmer le jeu 
par de soi-disant concertations mais 
maintient le cap de sa réforme.
Parallèlement, on apprenait la fer-
meture de 7 lycées parisiens, dont 
6 LP à la rentrée prochaine, et 2 
autres étaient annoncées à la rentrée 
2024. Au niveau national, plus de 20 
établissements seraient concernés. 
La logique qui domine est toujours 

celle de la rentabilité au détriment 
du service public de proximité. Mardi 
8 novembre, plusieurs centaines de 
manifestants se sont rassemblés 
devant le siège du Conseil Régional 
d’Ile-de-France pour s’opposer à ces 
annonces de fermetures. Tous ces 
éléments sont à mettre en relation. 
Il est aussi notable qu’alors qu’on 
annonçait ces fermetures, l’éducation 
nationale reconnaissait 5 écoles de 
production privées (1) financées par 
de grands groupes tels TotalEnergies, 
Renault, Peugeot, Banque Populaire… 
Quand on regarde le programme et 
le fonctionnement de ces écoles, 
on constate que leur programme 
«  pédagogique  » s’apparente aux 
orientations que donne Macron dans 
sa réforme.
La mobilisation dans les lycées pro 
est plus importante et plus pro-
fonde qu’en 2018 avant la réforme 
Blanquer. Justement sans doute 
parce qu’il y a eu expérimentation de 
cette réforme  ! Ce qui se joue c’est 
le refus d’une nouvelle régression et, 
comme le dit un enseignant repré-
sentant l’association des professeurs 
d’histoire-géographie,  «  ce n’est pas 
la place d’un élève de 15 ou 16 ans 
d’être au service de patrons ».
Les prises de parole dans les rassem-
blements, les discussions, les pan-

cartes montrent le besoin d’appro-
fondir la question et de la poser dans 
une réflexion d’ensemble sur le rôle 
de l’école et de la formation pour la 
jeunesse. Il s’agit aussi de concrétiser 
les arguments et d’essayer de sen-
sibiliser plus largement. Le lien est 
fait aussi avec Parcoursup, machine 
élitiste à trier les élèves, toujours 
aussi opaque et qui met les lycéens 
de la filière générale sous pression et 
dans un stress permanent.
Tout cela participe d’un même objec-
tif  : mettre la formation et l’école 
au service des besoins de l’écono-
mie capitaliste libérale. Alors ce qui 
revient souvent de la part des ensei-
gnants comme des élèves, c’est que 
l’école doit d’abord avoir l’objectif 
de former des futurs citoyens, ce qui 
revient souvent aussi sur les pan-
cartes des élèves  : 
«  on veut être édu-
qués pas exploités » !
La conscience grandit 
également sur le fait 
que la réforme des 
lycées pro concerne 
toute l’éducation 
nationale et qu’il 
faut faire un travail 
de sensibilisation 
auprès de l’ensemble 
du monde ensei-

gnant, en particulier des professeurs 
de collège, dont une petite minorité 
a déjà participé aux manifestations.
Cette réforme concerne aussi l’en-
semble du monde du travail. Il faut 
donc élargir la mobilisation car c’est 
bien une mutation profonde du 
monde du travail qui est en jeu et la 
société tout entière qui est concer-
née par l’avenir de cette jeunesse 
issue en grande majorité des milieux 
populaires. ★

1.  La Fédération Nationale des Écoles de 
Production est un réseau d’établissements 
privés d’enseignement technique, à but non 
lucratif, reconnus par l’État. Elle compte 55 
Écoles de Production en France, qui préparent 
à des diplômes professionnels d’État (CAP, BAC 
pro ou certifications professionnelles).
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La dernière réforme du lycée pro, 
impulsée par Macron et le minis-
tère du travail, est une conti-

nuité des réformes précédentes, celle 
du bac pro et la réforme Blanquer de 
2019. Elle s’inscrit aussi dans la 
vision idéologique de Macron qui 
qualifie la filière professionnelle de 
« gâchis ». Pour lui, c’est la filière où 
il y a le plus d’abandon d’études. De 
son point de vue ultralibéral, il y a 
trop de lycées comparés au nombre 
d’entreprises. Il cherche à liquider 
cette filière d’enseignement en rédui-
sant les heures de cours, les établis-
sements, en supprimant des postes 

d’enseignants et en réduisant le 
nombre d’élèves. Les grandes lignes 
de cette réforme, c’est l’augmenta-
tion du temps de stage en entreprise 
et une réduction des heures de cours 
sous prétexte que l’entreprise forme-
rait mieux que l’école. La diminution 
des heures de cours est une entrave à 
toute poursuite d’études et nuit au 
principe éducatif du lycée pro. C’est 
un véritable mépris pour les lycéens 
des milieux populaires, qui cherche à 
limiter leur raisonnement critique, 
l’apprentissage théorique et l’acquisi-
tion d’outils de culture générale 
essentiels à l’émancipation de la jeu-

nesse. Cette réforme, c’est aussi un 
enseignement « plus flexible », pour 
s’adapter aux besoins des entreprises 
locales, avec un risque de fermeture 
des filières jugées non rentables ou 
sans débouchés. La conséquence, 
c’est aussi la suppression du cadre 
national de l’enseignement profes-
sionnel avec tout ce que cela implique 
d’inégalités entre les territoires.
Une fois de plus, Macron nous montre 
qu’il est au service du patronat et 
des monopoles, en transformant le 
lycée pro en usine à main-d’œuvre 
pas chère, au détriment de l’éman-
cipation de la jeunesse populaire et 

de ses perspectives de vie plus digne.
L’UJR appelle les jeunes révoltés par 
cette réforme à participer massive-
ment aux mobilisations de défense 
du lycée pro comme celle du jeudi 17 
novembre. 
Oui aux études, non au travail dès 
15 ans !
Les élèves des milieux populaires ne 
sont pas des salariés low-cost !
Nous ne sommes pas de la chair à 
patron ! ★

Union des jeunes révolutionnaires 
17 novembre 2022

La précarité étudiante n’est pas 
nouvelle, mais après deux ans de 
crise sanitaire et au regard de 

l’inflation actuelle, elle s’aggrave à 
un rythme alarmant.  
Entre l’augmentation des loyers et 
des charges et celle du prix des pro-
duits de première nécessité, le coût 
de la vie étudiante a augmenté de 
6,7  % (rentrée 2022) selon l’UNEF 
et de 7,38 % selon la FAGE. D’après 
les statistiques du ministère des 
Solidarités, 40 % des étudiants qui 
habitent seuls sont en situation de 
pauvreté. Une enquête réalisée par 
l’observatoire du Samu social de Paris 

entre décembre 2021 et avril 2022 
est édifiante : sur un panel de 477 
étudiants en situation de précarité 
contraints d’avoir recours aux aides 
alimentaires, un quart déclarent un 
état de faim modéré à sévère et 
un tiers montrent un état dépressif 
majeur.
Les mesures prises par le gouverne-
ment sont loin d’être suffisantes. Les 
bourses n’ont été revalorisées que de 
4 % (bien en dessous de l’inflation). 
Parmi les 3 millions d’étudiants en 
France en 2022, 27 % bénéficient 
d’une bourse sur des critères sociaux 
et 33 % de ces étudiants sont bour-

siers échelon 0 bis, touchant donc 
100 euros par mois. Ils recevront 
donc 4 euros de plus par mois ! Pour 
les boursiers échelon 7, ce seront 
23 euros de plus par mois. Ce même 
calcul simple peut être appliqué sur 
la revalorisation de 3,5 % des APL lar-
gement insuffisante, d’autant que le 
logement constitue le premier poste 
de dépense pour les étudiants.
La situation est si préoccupante que la 
ministre de l’Enseignement supérieur, 
Sylvie Retailleau, et le ministre des 
Solidarités, Jean-Christophe Combe, 
ont dû annoncer le versement de 10 
millions d’euros pour les associations 

d’aide alimentaire aux étudiants.
Ces miettes proposées par le gou-
vernement et cette charité mépri-
sante peuvent nourrir d’une façon 
très ponctuelle quelques étudiants, 
mais ne constitueront en aucun cas 
une solution pertinente à ce pro-
blème structurel. Ce que les étudiants 
attendent pour faire face à la préca-
rité qui s’étend parmi eux de façon 
inquiétante, c’est un élargissement et 
une  vraie revalorisation des bourses, 
des aides conséquentes au logement, 
un accès pour tous à une nourriture 
saine, un accès aux soins, à la culture 
et aux activités sportives ! ★

Non à la casse du lycée professionnel !

De plus en plus d’étudiants pauvres ! 
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Lors de la grève de fin septembre 
et du mois d’octobre des ouvriers 
des raffineries pour les salaires, 

le gouvernement avait compté avec la 
pénurie de carburant pour retourner 
les automobilistes contre les gré-
vistes, pour mieux les isoler et casser 
le mouvement de grève. L’opération a 
totalement échoué. Même si, à l’occa-
sion de quelques reportages télé ou 
radio, certains se sont exprimés 
contre le mouvement de grève, dans 
leur grande majorité les automobi-
listes comprenaient. Une façon de 
dire qu’ils les soutenaient.
L’effondrement du pouvoir d’achat 
touche toutes les catégories de 
salariés et, élément essentiel de 
la période, partout dans tous les 
secteurs grèves et mobilisations se 
mènent pour arracher des augmen-
tations de salaires. Et comme nous 
l’avons déjà écrit, vu les chiffres de 
l’inflation à venir qui, jour après 
jour, amputent les salaires réels, ce 
mouvement est appelé à perdurer. 
L’inflation pour l’année 2023 est déjà 
annoncée à deux chiffres.
Cette réalité est une base objec-
tive et subjective qui permet de 
développer la solidarité en grand 
avec celles et ceux qui se battent 
et, dans le même temps, redonner 

des couleurs au combat de classe. 
Dans cette lutte pour la défense des 
salaires, nous sommes toutes et tous 
dans le même camp. Le mépris des 
patrons qui, sans rechigner, trouvent 
logique que les salaires puissent être 
amputés à ce point vient conforter 
ce sentiment.
Quel salarié-e, quel travailleur-euse, 
quelle aide à domicile ou infir-
mière…peut – quand ils ne sont pas 
déjà eux-mêmes engagés dans ce 
combat – rester indifférent à celles 
et ceux qui se lancent dans la grève 
pour obliger leurs patrons à augmen-
ter leurs salaires ? 
En même temps, chacun peut com-
prendre que ce qui peut être arraché 
par les grévistes de telle ou telle 
entreprise contribue à pousser les 
salaires de l’ensemble vers le haut. 
Et, en ce domaine, il n’y a pas de 
petites luttes, de petites grèves.
Pour preuve, si lors de la première 
vague de grèves qui a suivi la fin 
du confinement les augmentations 
de salaires qui ont être arrachées 
tournaient en moyenne autour de 
3 %, aujourd’hui, sans grève (et 
pour éviter la grève), les proposi-
tions patronales de départ sont bien 
généralement autour de ces 3 % et 
parfois plus (Stellantis, AXA…). Ce 

qui reste bien évidemment largement 
insuffisant au vu du delta avec les 
chiffres de l’inflation. Equation sor-
dide qui fait qu’un nombre de plus 
en plus important de travailleurs-
euses est en train de glisser dans un 
appauvrissement bien réel, alors que 
parallèlement les profits des grands 
groupes, mais pas que, s’envolent.
Les barnums installés devant les 
portes des boîtes en grève, les repas 
pris ensemble – grévistes, soutiens 
– autour des braséros, font que les 
piquets de grève deviennent les lieux 
névralgiques de la grève, là où les 
décisions sont prises, se donnent les 
conférences de presse... Mais aussi 
là où se cristallise la confrontation 
avec le patron, les flics, les jaunes… 
mais là aussi où la solidarité finan-
cière et la solidarité tout court en 
direction de celles et de ceux qui se 
battent, convergent.
La mise en œuvre de cette solidarité 
en direction de celles et ceux qui 
se lancent dans la grève ne peut 
pas être ramenée à un « supplé-
ment d’âme », à quelque chose « en 
plus »  ! La solidarité est essentielle 
pour ceux qui se sont engagés dans 
la lutte. C’est aussi le moyen concret 
d’affirmer, en opposition avec l’ordre 
bourgeois, qu’elles et ils ont rai-

son de se battre. Cela participe de 
la lutte idéologique qui se mène 
aujourd’hui pour remettre au centre 
le rôle vital de la classe ouvrière, des 
travailleurs dans notre société.
Pourquoi si peu d’information sur ces 
centaines et centaines de grèves qui 
ont cours dans le pays, hormis sur 
celles qui ont un impact éminent sur 
l’économie ? Mais dans ce cas-là, le 
plus souvent c’est de la désinforma-
tion, voire de l’intox dont il s’agit. 
Le patronat comme le gouvernement, 
dans cette guerre de classe autour 
des salaires, cherchent par tous les 
moyens à affaiblir les grévistes pour 
les amener à lâcher prise, quitte à 
utiliser la réquisition, la force, les 
tribunaux, comme on vient de le voir 
avec les ouvriers des raffineries, les 
travailleurs de Sanofi, ceux de GRDS 
ou de la RATP. Il y va non seulement 
de leur profit, mais de leur volonté 
d’arriver à éradiquer coûte que coûte 
dans les têtes l’idée même de classe 
ouvrière, de syndicalisme de lutte de 
classe, de communisme… 
La mise en œuvre de la solidarité 
ouvrière et populaire avec celles et 
ceux qui se battent c’est aussi, du 
point de vue de notre camp, faire 
grandir la conscience de classe. ★

Solidarité avec toutes celles et ceux qui se battent !

Grève pour les salaires dans les usines Sanofi

Depuis le 15 novembre, un mou-
vement de grève pour l’augmen-
tation des salaires touche la 

quasi-totalité de la quinzaine d’usines 
du groupe implantées en France
Chez Sanofi, les profits gonflent avec 
une augmentation de près de 12 % du 
bénéfice net des activités de labora-
toire en 2021 et une généreuse redis-
tribution aux actionnaires puisque le 
bénéfice net par action augmentera 
d’environ 16 % en 2022 (+18 % au 
troisième trimestre).
Cette « efficacité » dont le groupe se 
réjouit s’est fait à coups d’arrosage 
d’argent public, de licenciements, de 
dégradation des conditions de tra-
vail et de sécurité, d’explosion de la 
précarité (intérim) et de pression sur 
les salaires. Selon la FNIC CGT, sur les 
15 dernières années (2008-2022), le 
groupe a reçu plus de 2 milliards de 
l’Etat, fermé 14 sites et supprimé 7 
400 postes CDI. Plusieurs centaines 
d’autres sont annoncés d’ici 2025.
Les 3 % d’augmentation et la prime de 
1000 euros proposés initialement par 
le groupe ne faisaient pas le compte 
face à l’inflation et à l’envolée de 
toutes les dépenses contraintes, pour 
se nourrir, se loger et se chauffer, se 
déplacer… !
Alors que les négociations sala-
riales piétinaient, des grèves et des 
débrayages se sont multipliées sur les 
divers sites du groupe (une quinzaine 

en France). Le 24 novembre, nous 
donnions sur notre site (www.pcof.
net) un point sur ces mobilisations  : 
« 2 300 grévistes en Normandie depuis 
près d’une semaine : à Lisieux, où la 
production de Doliprane est quasiment 
à l’arrêt ; en Gironde, à l’usine d’Amba-
rès-et-Lagrave où nos camarades qui 
se sont rendus devant l’usine ont pu 
mesurer la colère et la détermination 
du personnel à obtenir les augmenta-
tions de salaire nécessaires pour faire 
face au coût de la vie ; au Trait (Seine-
Maritime), où est produit le Dupixen 
- nouveau médicament vedette pour 
le traitement de l’asthme et l’eczéma, 
dont Sanofi escompte tirer 10 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires annuel 
d’ici à 2025; à Val-de-Reuil, qui produit 
notamment les vaccins antigrippaux, 
où les grévistes ont bloqué l’accès des 
camions aux livraisons avant inter-
vention de la gendarmerie ; dans le 
Rhône, sur les sites de Marcy-l’Étoile et 
de Gerland ; à Compiègne ; à Ploërmel 
(Morbihan) avec des débrayages quoti-
diens depuis le 16 novembre. »
Depuis et sous la pression de ces 
grèves, les propositions de la direc-
tion ont légèrement évolué : aug-
mentation de 4 % et prime Macron 
rebaptisée «  prime de partage de 
la valeur » (PPV) à 1 500 euros ou 
augmentation de 3 % et PPV à 3 000 
euros. Ces propositions, qui restent 
ridicules au regard des profits du 

groupe et des dividendes distribués 
aux actionnaires, sont très loin des 
augmentations dont les salariés ont 
besoin pour faire face au coût de la 
vie : « La première revendication, c’est 
10 % d’augmentation de salaires, un 
rattrapage de 5 % (d’augmentation 
collective) pour l’année 2022, 10 000 
euros de prime pour le partage de la 
valeur et l’embauche des deux tiers 
des précaires, sachant que dans Sanofi, 

il y a 3 700 précaires dont 1 700 en 
contrats d’apprentissage » indique le 
coordinateur CGT Sanofi.
Les grèves et les débrayages se sont 
poursuivis. A la liste des sites mobili-
sés évoqués dans liste ci-dessus, nous 
pouvons ajouter ceux de Maisons-
Alfort, de Sisteron dans les Alpes-de-
Haute-Provence, et celui de Mourenx 
dans les Pyrénées-Atlantiques. ★

Le 22 novembre devant l’usine d’Ambarès : plus de 150 travailleurs étaient au 
piquet de grève, avec L’UD CGT Gironde et l’UL CGT de la Presqu’île en soutien.
« Le lendemain, on apprenait qu’à Paris, au siège central du groupe, la direc-
tion a fermé la porte des négociations en restant arc-boutée sur les 3 %, plus 
la prime Macron […]. Et surtout, la police appelée en renfort a matraqué et 
gazé à tour de bras, faisant des blessés. Comme l’a dit le délégués syndical 
d’Ambarès, “Jamais on n’a connu pareille situation” ». (Point sur les grèves 
dans les usines Sanofi et correspondance sur Sanofi Ambarès – pcof.net) 
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Tout un symbole ! Le 2 décembre, 
les ouvriers de la maintenance 
rassemblés devant le siège de la 

RATP, le jour où le nouveau PDG, J. 
Castex recevait les organisations syn-
dicales, se sont fait gazer et matra-
quer par les forces de l’ordre. Depuis 
des semaines, ils exigent que la direc-
tion mette purement et simplement 
au panier son projet de remise en 
cause des primes liées à l’activité et 
300 € d’augmentation (voir la chro-
nologie). 
La direction refusant de recevoir une 
délégation CGT, comme le 29 sep-
tembre, le 18 octobre, le 10 novembre 
lors des journées de mobilisation 
interprofessionnelle, ils sont partis 
en manifestation avant que les CRS 
ne les bloquent violemment. Une 
militante CGT a été touchée sérieuse-
ment à la tête.
Ce 2 décembre inaugure bien mal 
le «  dialogue social » tant vanté 
par celui qui fut premier Ministre. 
Mais de quel « dialogue social » 
peut-on parler quand une direction 
d’entreprise, alors que l’inflation ne 
cesse de monter, fait un forcing de 
« dingue  » pour raboter la rémuné-
ration de celles et ceux qui sont à la 
peine pour que métros et RER soient 
chaque jour à disposition de l’exploi-
tation ?

Catherine Guillouard, l’ancienne PDG, 
dans son message accompagnant sa 
démission a dit les choses : « Le 
groupe RATP est devenu le troisième 
opérateur de transport public urbain 
dans le monde. Ensemble, nous 
avons accéléré de manière considé-
rable sa transformation pour en faire 
aujourd’hui un acteur incontournable 
en France comme sur la scène inter-
nationale. Nous avons posé les grands 
jalons pour être prêts à l’ouverture 
à la concurrence. » Comme l’ont 
répété et répété les ouvriers de la 
maintenance en grève lors de leurs 
différentes mobilisations, s’attaquer 
à leurs primes c’était aussi une façon 
de « préparer » le démantèlement de 
l’entreprise dans la perspective de 
l’ouverture à la concurrence, comme 
l’a été l’allongement arbitraire de la 
durée du temps de travail des machi-
nistes (voir La Forge d’octobre 2022). 
Maintenant, celles et ceux qui, au 
niveau de la direction de la RATP, ont 
vendu ce projet de remise en cause 
des primes ne s’attendaient certai-
nement pas à une telle mobilisation, 
non seulement pour préserver les 
acquis, mais pour exiger la revalori-
sation des salaires. 
A la RATP comme dans de nom-
breuses autres entreprises, la bataille 
pour l’augmentation des salaires est 

lancée. A chaque rassemblement, 
« les 300 € pour tous » sont repris et 
scandés de plus en plus largement. 
La grève s’installe dans les ateliers 
sous différentes formes pour pouvoir 
durer. 
Le 10 novembre c’est toute l’entre-
prise, et donc une grande partie du 
réseau parisien, qui a été à nouveau 
paralysé par la grève dans le cadre de 
la journée de mobilisation interpro-
fessionnelle pour les salaires appelée 
par la CGT. Preuve que les ouvriers 
de la maintenance ne sont pas isolés 
dans leur lutte. 
Si, à cela, nous ajoutons la dégra-
dation quasi historique de la qua-
lité du service sur les lignes de 
métro, du RER comme sur les lignes 
de bus (conséquences objectives 
du « être prêt à l’ouverture à la 
concurrence  »…) c’est aussi avec le 
mécontentement des usagers que la 
direction de l’entreprise est obligée 
de compter. Mécontentement qui va 
inévitable s’accroître et à juste titre 
avec l’annonce de la hausse totale-
ment injustifiée des tarifs du ticket 
et du Pass navigo…Objectivement, 
l’entreprise RATP est entrée dans une 
zone de turbulence. 
La démission de l’ancienne PDG était 
peut-être liée à des raisons person-
nelles, mais maintenant, c’est… un 

ancien premier ministre qui prend 
les rênes du navire. Autant dire 
que la crise est jugée assez sérieuse 
d’autant que demain c’est la coupe 
du monde de rugby en 2023 et les 
jeux olympiques en 2024. 
Chacun se rappelle que les conduc-
teurs du RER avaient sérieusement 
perturbé la finale de la ligue des 
champions de football en mai 2022 
en faisant grève. 
Les ouvriers de la maintenance ont 
raison de ne rien lâcher sur leurs 
revendications ; ils ont raison de se 
battre avec leur organisation syndi-
cale CGT pour enraciner leur mouve-
ment. D’autres organisations syndi-
cales, comme l’UNSA, pourtant très 
peu implantée chez les ouvriers de 
la maintenance, ont bien compris le 
potentiel que représentait ce mou-
vement inédit. Avec la CGT, ils ont 
claqué la porte lors de la dernière 
rencontre avec la direction sur « le 
chantier primes ». 
La Commission exécutive du syndicat 
CGT de la maintenance (GISO) réunie 
en séance extraordinaire vient de 
conforter tous ceux engagés dans 
cette bataille. A la majorité, elle a 
décidé de ne pas signer le protocole 
d’accord de la direction sur le sujet. 
La lutte continue ! ★

RATP : Les ouvriers de la maintenance déterminés !

Déjà, plus de trois mois de grève et de mobilisation !
Mardi 14 juin 2022 
La direction de la RATP lance pour 
le département de la maintenance 
du Matériel Roulant Ferré (MRF) « le 
chantier primes  », c’est-à-dire la 
remise en cause des primes liées à 
l’activité avec, comme conséquence, 
une diminution de la rémunération 
pouvant aller jusqu’à plus de 200  € 
par mois. 

Fin août – début septembre 2022
Le Collectif CGT organise des heures 
d’informations syndicales dans qua-
siment tous les ateliers pour préparer 
la riposte. 

Mardi 6 septembre 2022
Des assemblés générales (AG) se 
tiennent dans les principaux ate-
liers (Sucy/94, Choisy/13e, Saint-
Ouen/93, Fontenay/94) et inter-
pellent les directions locales. 

Du 29 au 3 octobre 2022
Semaine d’action dans tous les sec-
teurs de la maintenance lancée à 
l’initiative du syndicat CGT qui orga-
nise l’ensemble des ouvriers de la 
maintenance de la RATP (GISO).

Jeudi 29 septembre 2022
Journée de mobilisation natio-
nale interprofessionnelle sur les 
salaires, grand rassemblement des 
ouvriers de la maintenance aux 
ateliers de Championnet (Porte de 
Clignancourt). Les grévistes disent 

non au « chantier primes » et reven-
diquent 300  € d’augmentation. Ils 
partent en manifestation de la Porte 
de Clignancourt jusqu’à la Gare du 
Nord et rejoignent la manifestation 
place Denfert-Rochereau. 

Lundi 17 octobre 2022
Jour d’une nouvelle audience avec la 
direction sur le « chantier prime », la 
CGT quitte la séance. 

Mardi 18 octobre 2022
Lors de la nouvelle journée de mobi-
lisation interprofessionnelle en lien 
avec la grève des ouvriers des raffine-
ries, les grévistes de la maintenance 
tiennent meeting aux ateliers de 
Choisy (Porte d’Italie, Paris 13e), et 
rejoignent la manifestation inter-
professionnelle en scandant «  Non, 
Non, au démantèlement  ; Oui, Oui 
aux services publics ; 300 euros pour 
tous » !

Mercredi 19 octobre 2022
Des AG se tiennent dans les ateliers. 
A Sucy (94), la grève reconductible 
est organisée sur la base de demi-
journées. Elle vise à bloquer la pro-
duction. A Vaugirard (15e arrondisse-
ment), les ouvriers décident de faire 
59 minutes de grève par jour pour 
désorganiser la production. Cette 
forme de grève va s’étendre.

Jeudi 10 novembre 2022
A l’occasion de cette journée de 

mobilisation interprofessionnelle 
nationale, la très grande majorité de 
travailleurs de la RATP sont en grève 
pour les salaires. Un grand nombre de 
lignes du métro sont fermées. Et le 
trafic des bus est fortement perturbé. 

Jeudi 17 novembre 2022
Plus de 500 travailleurs font le siège 
du Comité Social et Economique (CSE) 
du département MRF. Au bout de 
deux heures, une délégation CGT des 
grévistes est reçue en pure forme par 
la Direction générale. Rendez-vous 
est donné le lendemain à l’atelier du 
RER de Sucy.

Lundi 21 novembre 2022
Lors de ce rassemblement, les gré-
vistes investissent l’atelier pour s’op-
poser à l’organisation d’une équipe 
de « jaunes » composée de membres 
de l’encadrement pour faire le tra-
vail des grévistes. La grève perturbe 
sérieusement l’exploitation de la 
ligne. Les médias commencent à se 
faire l’écho de la grève de la mainte-
nance (Libération, Le Monde…)
Le matin, un tract d’information du 
syndicat est distribué aux usagers 
aux gares de Sucy et de Saint-Maur 
(94).

Lundi 28 novembre 2022
Date de la prise de fonction de Castex 
à la tête de la RATP, plus de 600 
ouvriers de la maintenance se sont 
donné rendez-vous au siège social 

pour l’accueillir de « bonne façon » et 
faire entendre leurs revendications. 
La direction affiche sont plus grand 
mépris et renvoie sa réponse aux NAO 
de décembre. 
L’après-midi, la direction du départe-
ment de la maintenance (MRF) met 
à la signature son protocole d’accord 
sur «  le chantier primes  ». La délé-
gation de la CGT quitte la séance et 
avec elle, celle de l’UNSA.

Jeudi 1 décembre
La direction GISO/CGT convoque une 
commission exécutive extraordinaire 
sur la signature ou non de l’ac-
cord proposé par la direction sur le 
«  chantier primes  ». La majorité de 
la commission exécutive rejette la 
proposition de signature.

Vendredi 2 octobre
J. Castex reçoit l’ensemble des orga-
nisations syndicales de la RATP. Les 
grévistes sont empêchés de rentrer 
dans l’immeuble du siège social par 
les forces de l’ordre. Une première 
dans l’histoire de la RATP. 
Après quelques prises de parole, les 
grévistes partent en manifestation. 
Les forces de l’ordre les arrêtent à 
hauteur de gare de Lyon, gazent le 
cortège et matraquent violemment. 
Une militante CGT est hospitalisée. 
Une délégation de la CGT des gré-
vistes sera reçue en pure forme par un 
représentant de la Direction générale. 
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Les travailleurs-ses du nettoyage 
de la société Arc-en-Ciel sur le 
site Pierre Mendès-France 

(Tolbiac) de l’université Paris 
I-Panthéon Sorbonne se sont mis en 
grève illimitée le 7 novembre avec la 
CNT-SO en solidarité avec leur cheffe 
de site, Siva, licenciée pour avoir 
refusé une mutation-sanction. Celle-
ci lui était signifiée après plusieurs 
mois d’intense bagarre et de harcèle-
ment à son encontre pour qu’elle 
désigne les 3 personnes de son équipe 
parmi les plus âgées qui devaient être 
licenciées, soi-disant pour respecter 
le contrat liant la société Arc-en-Ciel 
à son client, à savoir Paris I - Centre 
Pierre Mendès-France, qui stipulait la 
présence en journée de 9 personnes 
contre 12 actuellement. Un nombre 
insuffisant au regard de la charge de 
travail que représente plusieurs bâti-
ments dont un de 15 étages avec une 
présence quotidienne sur le site de 
13 000 personnes. Quelque mois 
auparavant elle avait accepté un 
changement d’horaires en sa défaveur 
pour rester sur le site et défendre ses 
collègues confronté.e.s comme sur 
tous les autres chantiers d’Arc-en-Ciel 
à du harcèlement, des retards de 
paiement de salaires, des contrats en 
Cdd signés en fin de période et anté-

datés sous la menace de ne récupérer 
ni leur fiche de paie, ni leur solde de 
tout compte, des heures supplémen-
taires non payées, etc. Des pratiques 
qui sont la norme dans cette société 
de nettoyage qui lui ont déjà valu 24 
condamnations ! Dernière illustration 
en date de ces pratiques : le 14 
novembre, les salariés d’Arc-en-Ciel 
assurant le nettoyage de la mairie de 
Puteaux ont fait quatre jours de 
grève pour obtenir leur salaire d’oc-
tobre. 
Si la première exigence des salariées 
d’Arc-en-Ciel était la réintégration 
de Siva et le départ des managers 
harceleurs, leurs revendications – 
légitimes au demeurant – étaient 
très nombreuses. Si le licenciement 
de Siva a été le déclencheur, la 
grève a été comprise aussi comme 
le moyen d’avancer sur leurs autres 
revendications. Après 4 semaines de 
grève, et un soutien important, la 
direction d’Arc en ciel, en collusion 
avec celle de Paris I-Tolbiac, a lâché 
sur la majorité des revendications  : 
13e mois en 2023, maintien des 
effectifs, embauches en CDI et tous 
les CDD, augmentation des qualifi-
cations, versement de la prime de 
décapage pour tous, en 2023, paie-
ment des heures supplémentaires, 

paiement des salaires le 7 du mois… 
Mais elle n’a pas cédé sur son refus de 
réintégrer Siva.
Pour Arc-en-Ciel, l’objectif est clair : 
se débarrasser à tout prix d’une 
employée qui refuse de se laisser 
acheter et qui l’empêche d’exploiter 
à fond tous ceux qui ne marchent 
pas dans leurs combines. Quant à la 
direction de Paris I, qui a fermé les 
yeux sur les multiples entorses au 
droit du travail de son prestataire 
et qui plus est, s’est fait arnaquer 
par celui-ci puisqu’il lui a facturé 
des heures non accomplies et des 
pro-duits de nettoyage non livrés, on 
est en droit de s’interroger sur ses 
motivations. Une chose est sûre : le 
contrat passé avec Arc-en-Ciel s’est 
fait au moins-disant, sur le dos des 
salarié.e.s d’Arc-en-Ciel. 

Un important soutien
La grève des travailleurs et travail-
leuses d’Arc-en-Ciel a créé sur le 
site même une ébullition parmi le 
per-sonnel interne comme externe 
(agents d’accueil, vigiles, services 
sécurité et incendie…, mais aussi 
profes-seurs du SNES Sup, étudiants 
notamment du Poing levé) obligeant 
la direction à permettre la tenue du 

piquet dans la fac, les vigiles laissant 
passer toutes les personnes venant 
soutenir le mouvement. Journa-listes, 
députés, Femmes Egalité, organisa-
tions politiques dont notre parti… 
ont relayé la grève et dénoncé les 
méthodes maffieuses de cette société 
de nettoyage et l’étrange complai-
sance de la direction de Paris I envers 
ces pratiques. Une pression média-
tique dont elle se serait bien passée 
et dont elle entend sortir en laissant 
entendre qu’elle allait dénoncer le 
contrat la liant à Arc-en-Ciel. 
Si la réintégration de la cheffe de site 
n’a pas été obtenue, il faut souligner 
l’importante solidarité des person-
nels, professeurs et étudiants qui ont 
aidé à la tenue du piquet, popularisé 
la grève dans et à l’extérieur de la 
fac lors des manifestations syndicales 
ou autres sites universitaires, fourni 
boissons et gâteaux vendus pour ali-
menter la caisse de grève… Ces liens 
avec les salariés de la société de net-
toyage sont importants pour la suite. 
Et beaucoup sont prêts à poursuivre 
la solidarité avec la travailleuse licen-
ciée. ★

Grève dans la société de nettoyage Arc-en-Ciel

Collusion patron /donneur d’ordre contre la réintégration  
d’une employée licenciée

Groupe Géodis : leader français de 
la logistique, messagerie et transport 
routier filiale de la SNCF (44 000 
salariés dans 168 pays). C’est sur le 
centre de tri Géodis Calberson de 
Gennevilliers (92) qu’a été votée le 
17 octobre 2022 la grève massive-
ment suivie par 80 % des agents de 
quai, récepteurs, chauffeurs routiers. 
Les ouvriers ont vu rouge quand une 
fuite dans la presse a révélé le ver-
sement d’une prime de 30 000 euros 
pour les dirigeants. 
Face à un groupe qui affiche un 
chiffre d’affaires en hausse de 28 % 
et 948 millions de bénéfices avec 
le marché d’importation d’1 milliard 
de masques de Chine, les ouvriers, 
dont nombre de jeunes intérimaires 
travailleurs immigrés combatifs, en 
piquet de grève devant les rideaux 
tirés de l’entrepôt ont voté pour 150 
euros d’augmentation générale et 
une prime de 1 000 euros ainsi que 
des embauches en CDI. La direction 
leur oppose un refus en disant : « si 
vous ne vous remettez pas au travail, 
vous n’aurez rien ! ». Un drap avec 
le slogan « en grève pour pas qu’on 
crève » en dit long sur la surexploita-
tion subie par la centaine d’ouvriers 
en 3x8 qui en sont réduits à deman-
der des acomptes chaque mois en 

guise de paie. Ils sortent dans le froid 
et le bruit 80 000 colis par jour. 
Comme le dit le délégué du syndicat 
CGT de Géodis Calberson IDF : « Sans 
nous pas de richesses créées, pas de 
salaire à 25 000 euros ni prime à 
300 000 euros… notre revendication 
est simple, on ne peut pas vivre avec 
un SMIC ! ». Le 25 octobre, une 
grande manifestation de solidarité 
avec les grévistes a été médiatisée. 
Au bout de cinq semaines de grève, 
les grévistes arrachaient 4 % d’aug-
mentation générale, 17,5 € en sus 
pour les salaires en dessous de 1 800 € 
bruts et une prime de 600 €. A ces 
augmentations viendront s’ajouter 
6 % de revalorisation (minima de 
branche) pour une majorité de gré-
vistes.
Groupe L’Oréal : leader mondial 
du cosmétique (13 235 emplois en 
France), augmentation de son chiffre 
d’affaires de 19,7 %. Un mouvement 
de grève parti de la base et soutenu 
par la CGT (fédération de la Chimie) 
pour des augmentations de salaires a 
fait tache d’huile. Le 26 octobre, les 
sites de Chevilly-Larue (94), Vichy 
(03), Rambouillet (78), Saint-Quentin 
(02), Roye (70), Caudry (59) étaient 
touchés par le mouvement. Après 
une première hausse des salaires de 

2,6 % obtenus en janvier jugée insuf-
fisante, ce mouvement s’opposait aux 
accords au rabais signés en juin par 
la CFE-CGC, syndicat majoritaire sur 5 
des CSE avec un talon de 120 euros 
(4,5 % pour les cadres !) et une prime 
de 2 000 euros. Après le rassemble-
ment des salariés des sites en grève 
devant le siège du groupe à Clichy 
(92), le conflit est appelé à rebondir 
pour obtenir les 5 % d’augmentation.

Groupe Veolia : sur le site Arisalid, 
filiale de Veolia, traitement des 
ordures ménagères de Saran (45). En 
refus des 6 % accordés le 24 octobre, 
c’est la grève suivie par 53 % des 
salariés pour une augmentation de 
10 % et une prime de compensation 
des hausses des carburants et des 
embauches.

Groupe coopératif Tereos : dans 
ce groupe, 2e sucrier mondial (4 000 
emplois en France) qui a connu des 
grèves massives sur plusieurs sites en 
août, c’est sur le site de Lillebonne 
(76) comme ceux de Nesles (62) 
et Marckolsheim (67), que la grève 
des salaires a rebondi le 26 octobre 
pour arracher, avalisé par un accord 
intersyndical, une augmentation de 
70 euros pour tous en plus des 3,2 % 
obtenus pour les bas salaires. 

Groupe Volvo : filiale Arquus (ex-
Renault Truck Défense) spécialisée 
dans la maintenance des véhicules de 
l’Armée (notamment pour la guerre 
en Ukraine). La grève reconductible 
du 9 et 10 novembre soutenue par 
l’intersyndicale a permis d’arracher 
4,8 % et 1 200 euros de prime. Elle 
est partie du site de Garchizy (58) 
avec piquet de grève pour gagner les 
sites de Versailles (78), Limoges (87), 
Saint-Nazaire (44) et Marolles (77). 
Les jeunes ouvriers formant 90 % des 
effectifs étaient dans l’action. 

Sncf : Grève annoncée pour le début 
de décembre très suivie de la part 
des contrôleurs à l’appel d’un col-
lectif national « Agent du service 
commercial train» (ASCT) – qui se 
veut « apolitique et non syndiqué » 
lancé sur Facebook et qui regroupe 
2 922 membres. Il a pu bénéficié de 
la représentativité des organisations 
syndicales pour pouvoir déposer 
son préavis de grève. Il revendique 
notamment une prime de 700 € net 
mensuel. La SNCF a annulé 60 % des 
TGV et Intercités le week-end du 2 au 
4 décembre. Le 7 décembre, les syndi-
cats CGT, Sud Rail et CFDT appellent 
à la grève dans le cadre des NAO. ★

Permanence des grèves pour les salaires
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La 27e conférence mondiale pour 
le climat (COP 27) qui se tenait 
cette année en Egypte, à Charm 

El-Cheik, vient de se terminer et 
l’heure est au bilan.
Que ce soit le vice-président de la 
commission européenne chargé du 
Pacte vert, les dirigeants de plusieurs 
pays d’Afrique ou les représentants 
d’ONG engagées dans la lutte contre 
le réchauffement climatique, quels 
que soient les nuances et le vocabu-
laire employé, leur constat est iden-
tique : une COP décevante !
Les seuls commentaires positifs 
concernent l’accord conclu à la toute 
fin de la conférence sur le finance-
ment des « pertes et dommages » 
pour les pays les plus vulnérables 
au réchauffement. Cette aide, souli-
gnons-le, est demandée par les pays 
du Sud depuis 30 ans ! Mais au-delà 
de l’annonce, le texte ne précise pas 
ses contours et ne répond pas aux 
questions cruciales suivantes : qui 
en seront les bénéficiaires, qui va 
l’abonder, quels seront les montants. 
Plus grave encore, cette décision 
arrachée à la fin des négociations a, 
de fait, occulté le sujet de « l’adap-
tation au changement climatique », 
c’est-à-dire les moyens à donner aux 
pays en développement pour qu’ils 
n’exploitent pas leurs sources d’éner-

gies fossiles et investissent dans 
le renouvelable. En effet, le texte 
final de l’accord adopté à Charm 
El-Cheikh, dimanche 20 novembre, ne 
reprend pas l’objectif acté en 2021, à 
Glasgow, au Royaume-Uni (COP 26), 
d’un doublement des financements 
consacrés à l’adaptation au change-
ment climatique des pays du sud. 
En résumé, la conférence annonce, 
d’une part, la création d’un fonds 
(sans autre précision de contenu) 
et occulte, d’autre part, la question 
des fonds pour l’adaptation ; c’est 
un véritable tour de passe-passe de 
la part des chefs d’Etat des pays 
impérialistes dominants, principaux 
responsables du réchauffement cli-
matique ! Faut-il encore souligner 
que la décision finale de la COP27 ne 
mentionne ni le gaz ni le pétrole, 
et se borne à demander l’accélé-
ration de la sortie du charbon ! 
L’éditorial du journal Le Monde du 21 
novembre se termine par ce constat 
lucide : «  Charm El-Cheikh est resté 
le théâtre des postures, l’arène des 
faux-semblants et l’agora des non-dits 
sur la dépendance au pétrole et au 
gaz, qui constitue pourtant le cœur 
du problème. »
Alors que l’année 2022 a été ponc-
tuée par de nombreuses catastrophes 
climatiques liées au réchauffement 

de la planète, que les populations, 
et notamment la jeunesse, sont plus 
conscientes que jamais de l’impor-
tance d’agir, d’agir vite et d’agir 
fort, les 147 pays réunis pour cette 
grand’messe sur le climat ont été 
incapables de répondre à cette 
attente.
Pour comprendre ce qui se passe, 
il faut garder en tête que les diffé-
rentes puissances impérialistes USA, 
France, Allemagne et autres pays de 
l’UE, ainsi que la Chine se livrent une 
lutte féroce sur le front économique 
pour asseoir et étendre leur domina-
tion. Les grands pays capitalistes en 
développement comme l’Inde, gros 
pollueur, ne veulent pas entraver leur 
croissance. Aucun ne veut prendre 
des mesures qui pourraient l’affaiblir 
face à ses concurrents. 
Quant aux monopoles qui dominent 
ces Etats, ils pèsent de tout leur 
poids pour qu’aucune des mesures 
prises à ces conférences ne lèsent 
leurs intérêts ! En témoigne le poids 
des lobbies présents à Charm El-Cheik 
qui, d’après le décompte des ONG, 
n’ont jamais été aussi nombreux. 
On compte parmi eux les défenseurs 
des industries fossiles, qui travaillent 
par exemple pour ExxonMobil, 
Shell, Chevron ou BP, ou l’Associa-
tion internationale pour l’échange 

de droits d’émission composée de 
producteurs de combustibles fossiles 
représentée par 130 membres. Pour 
la France, quatre représentants de 
TotalEnergies, y compris son PDG, 
Patrick Pouyanné, ont été accrédités. 
Il y participe au titre de président 
de l’association Entreprises pour 
l’environnement (sic !) qui a égale-
ment envoyé des représentants d’EDF, 
d’Engie, de Schneider Electric ou de 
Véolia. Ces associations profession-
nelles ont en général le simple sta-
tut d’observateur. Mais les lobbyistes 
peuvent aussi faire directement par-
tie des délégations nationales, et 
donc être au cœur des négociations, 
alors même que les ONG n’y ont pas 
accès. Au total, selon le décompte 
des associations, 29 pays ont inclus 
des défenseurs des combustibles fos-
siles dans leurs délégations natio-
nales, soit 200 personnes. ★

Une COP 27 pour rien…ou presque !

La coupe du monde de football au Qatar

C’est sans doute l’événement 
sportif de ces dernières 
années qui aura fait couler 

le plus d’encre et soulevé autant 
de polémiques. Mais il faut dire 
qu’il y a de quoi ! Conditions 
d’attribution de la compétition, 
morts d’ouvriers sur les chantiers 
de construction, impact environ-
nemental de l’événement, cela 
fait beaucoup de raisons pour 
décrier cette coupe du monde. 
Première raison : le «  Qatar- 
gate   conditions de la désigna-
tion par vote le 2 décembre 
2010 du pays d’accueil de la 
coupe du monde 2022 seraient 
liées à des faits de corruption. 
Un pacte aurait été conclu le 
23 novembre 2010, lors d’un 
déjeuner organisé à l’Elysée par 
Nicolas Sarkozy auquel ont été 
conviés Michel Platini, président 
de l’UEFA, l’actuel émir du Qatar, 
Tamim Al Thani, ainsi que son 
premier ministre et Sébastien 
Bazin, représentant de Colony 
Capital Europe, alors propriétaire 
du PSG. Quelques semaines plus 
tard, Platini votait et faisait 
voter pour la candidature du 
Qatar ; l’année suivante, le Qatar 
rachetait le PSG !
Deuxième raison : les condi-
tions des ouvriers. Les 800 000 

ouvriers embauchés sur les 
chantiers ont travaillé dans des 
conditions proches de l’escla-
vage. Parqués dans une zone 
industrielle à 20 kilomètres de 
Doha, ils ont travaillé sous des 
températures suffocantes pour 
sortir de terre des stades ultra-
modernes. Venant des pays du 
Sud-Est asiatique (Inde, et Népal 
pour la plupart) pour chercher à 
Doha un travail pour nourrir leur 
famille et tenter d’accumuler un 
petit pécule pour améliorer leur 
existence au retour, des milliers y 
sont revenu dans un cercueil (*) ! 
Quant à ceux qui ont tenu, ils 
ont été soumis à des cadences 
infernales, logés dans des condi-
tions indignes (à dix voire plus 
dans des pièces de 15m² sans la 
moindre intimité ni hygiène) ; 
leurs salaires, quand ils leur ont 
été versés, se situaient entre 900 
et 1200 rials (180 à 243 euros). 
Ils étaient soumis au système de 
la Kafala, cette règle qui inter-
dit à tous les employés étran-
gers de rompre leur contrat sans 
l’aval d’un tuteur qui, la plupart 
du temps, se trouve être leur 
patron ! Il semblerait que les 
enquêtes internationales menées 
sur place par plusieurs syndi-
cats (la Confédération syndicale 

internationale et l’Internationale 
des travailleurs du bâtiment et 
du bois) aient permis d’améliorer 
un tant soit peu les conditions 
d’exploitation dans la dernière 
période.

Troisième raison : 
les aberrations  
écologiques  
Alors que la question de limiter le 
réchauffement climatique est au 
cœur des préoccupations envi-
ronnementales, on a construit à 
Doha sept stades climatisés, avec 
des systèmes permettant de faire 
chuter le thermomètre de 15 
degrés. Se pose aussi la question 
de la durabilité de ces infras-
tructures. Que fera le Qatar de 
ces stades conçus pour accueillir 
40 000 spectateurs ? Ajoutons à 
cela les 160 vols quotidiens (soit 
un avion toutes les 10 minutes) 
qui doivent amener les suppor-
ters de Dubaï à Doha.
Malgré tout cela, il semble que 
le Qatar, ami et soutien des puis-
sances impérialistes, peut tout 
se permettre ! ★

(*) 6750 morts de 2014 à 2019 selon l’en-
quête du quotidien anglais The Guardian, 
menée en février 2021.

Liens de la France avec le Qatar
Les liens de la France avec le Qatar sont anciens, 
ils datent d’une cinquantaine d’années  ; ils 
ont débuté sous Giscard et ne se sont jamais 
interrompus même s’ils ont connu une véritable 
lune de miel sous l’ère Sarkozy (1). Un accord 
de défense est signé entre les deux pays en 
1994 qui prévoit une assistance mutuelle en 
cas d’agression. En 1980, les spécialistes cal-
culent que l’armée qatari est équipée à 80 % 
de matériel français. Cet Etat gazier est devenu 
un très important acheteur d’armes auprès des 
fournisseurs français (Lagardère, Dassault,…). La 
monarchie achète aussi hôtels, club sportif (PSG) 
et joueurs (Mesi, M’Bappe, Neymar) ; elle inves-
tit dans les entreprises du Cac 40. A la fin des 
années 2010, en plein krach financier mondial, la 
monarchie acquiert 1 % de LVMH, 2 % de Total, 
3 % de Suez Environnement, 5 % de Veolia et 6 % 
de Vinci. Sa participation dans Lagardère passe 
de 7 à 10, puis à 13 % en 2012. En décembre 
2017, Macron signe un contrat pour l’achat de 12 
Rafale (2) et d’une centaine de blindés et pour la 
construction du métro et du tramway (Sncf-Ratp-
Vinci). Aujourd’hui, cet état rentier tire partie de 
la guerre en Ukraine et des bouleversements du 
marché de fourniture de gaz. 
TotalEnergies est lié depuis le début à l’exploita-
tion du champ gazier du Qatar.

(1) On soupçonne les dirigeants qataris d’avoir financé sa 
campagne de 2007.
(2) 24 avaient déjà été achetés en 2015 sous la présidence 
Hollande.
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Décembre 1922 - naissance de l’URSS 

Comment le socialisme a réglé 
la question nationale 

Avant 1917, l’empire tsarisme 
était communément désigné 
comme une « prison des 

peuples ». Il s’étendait sur 1/6 des 
territoires émergés de la Terre : de la 
Pologne jusqu’à l’Atlantique, de la 
Baltique jusqu’à la mer Noire et à 
l’Asie centrale. Sa population (esti-
mée à 175 millions en 1914) était 
composée de plus d’une centaine de 
nationalités. 
Le nationalisme sous toutes ses 
formes y faisait des ravages. Le natio-
nalisme grand-russe du pouvoir cen-
tral : celui des Cent-noirs, adeptes 
des pogroms. Celui qui se développait 
dans les couches supérieures des 
nationalités opprimées et qui mena-
çait d’entraîner les masses ouvrières. 
Au nationalisme grand-russe, les 
communistes russes opposèrent le 
droit des peuples à se constituer en 
Etats indépendants et le combat pour 
l’égalité de droit et de fait entre les 
différentes nationalités. Au natio-
nalisme bourgeois, ils opposèrent le 
principe de l’internationalisme pro-
létarien et de l’unité des ouvriers 
et des paysans contre l’exploitation 
capitaliste et les propriétaires fon-
ciers. 
Rédigée par Lénine, la résolution 
adoptée par la VIIe conférence du 
POSDR (bolchevik), le 29 avril (12 
mai) 1917 indiquait : « A toutes 
les nations composant la Russie doit 
être reconnu le droit de se séparer 
librement et de se constituer en Etats 
indépendants. Nier ce droit et ne pas 
prendre des mesures propres à garan-
tir son application pratique, équivaut 
à soutenir la politique de conquête ou 
d’annexion. Seule la reconnaissance 
par le prolétariat du droit des nations 
à se séparer assure la solidarité com-
plète des ouvriers des différentes 
nations et favorise le rapprochement 
démocratique véritable des nations. »

Fidèles au mot d’ordre « prolétaires 
de tous les pays, unissez-vous », les 
Bolcheviks se sont, en même temps 
opposés à l’organisation des ouvriers 
par nationalités. Cette même résolu-
tion d’avril 1917 se concluait ainsi  : 
« Les intérêts de la classe ouvrière 
exigent que les ouvriers de toutes les 
nationalités de Russie se rassemblent 
en des organisations prolétariennes 
uniques – politiques, syndicales, coo-
pératives, éducatives, etc. Seul un tel 
rassemblement des ouvriers des diffé-
rentes nationalités dans des organisa-
tions uniques permet au prolétariat 
de mener une lutte victorieuse contre 
le capital international et le nationa-
lisme bourgeois. »

Après la révolution de février 1917, 
les Bolcheviks ont combattu la posi-
tion du Gouvernement provisoire, 
concernant la Finlande : « Si nous, 
social-démocrates, refusions au 
peuple finlandais le droit d’exprimer 
sa volonté de se séparer et le droit 
de réaliser cette volonté, nous nous 
trouverions, de ce fait, dans la situa-
tion de continuateurs de la politique 
tsariste. » (1) Le 6 décembre 1917, 
quelques semaines après la révolu-
tion d’Octobre, la République socia-
liste fédérative soviétique de Russie 
reconnaissait l’indépendance de la 
Finlande. 

L’Union des 
Républiques socia-
listes soviétiques 
Durant les quatre premières années 
qui suivirent la révolution socia-
liste des 7 et 8 novembre 1917, 
plusieurs républiques socialistes 
soviétiques coexistèrent en Russie 
et dans les pays qui avaient consti-
tué la « périphérie  » de l’empire 
tsariste. Le 22 décembre 1922, un 
traité créant un Etat fédéral unique 
est signé par la République socia-
liste fédérative soviétique de Russie 
(RSFSR), la République socialiste 
soviétique d’Ukraine (RSSU), la 
République socialiste soviétique de 
Biélorussie (RSSB), et la République 
socialiste fédérative soviétique de la 
Transcaucasie (RSFST) qui compre-
nait la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Ar-
ménie. Ce traité d’union a été ratifié 
par le 1er congrès des Soviets de 
l’URSS réuni à Moscou le 30 décembre 
1922. La 1ère constitution de l’URSS, 
issue de ce traité, a été adoptée par 
le Comité exécutif central, le 6 juil-
let 1923, puis approuvée par le IIe 

Congrès des soviets de l’Union, le 31 
janvier 1924. 
La création de ce nouvel Etat fédé-
ral unique est intervenue cinq ans 
après la révolution d’Octobre. Entre-
temps il y avait d’abord eu, la guerre 
civile (1918-1920), opposant le 
nouveau pouvoir soviétique et son 
Armée rouge aux armées blanches 
des contre-révolutionnaires Koltchak 
et Dénikine, l’agression polonaise 
conduite par Wrangel, l’intervention 
de l’Angleterre, de la France et du 
Japon. 
Les raisons qui ont poussé à la créa-
tion de cette union des républiques 
socialistes soviétiques et les circons-
tances qui l’ont rendue nécessaire 
ont été débattues dans les mois qui 
l’ont précédé. Elles s’appuient sur 
le bilan des premières années qui 

ont suivi la révolution socialiste et 
l’instauration du pouvoir ouvrier et 
paysan. Cette union découlait de la 
nature de classe du pouvoir sovié-
tique. Elle le conduisait à mettre en 
avant les intérêts communs entre les 
ouvriers, les paysans et les travail-
leurs et à les unir indépendamment 
de leurs nationalités.
La Nouvelle Politique Economique 
(NEP) avait permis d’améliorer la 
situation économique, mais tant 
l’industrie que l’agriculture étaient 
encore très loin de pouvoir répondre 
de façon suffisante aux besoins de 
la population. La réponse définitive 
ne pouvait pas être apportée par 
les concessions importantes au capi-
tal privé auxquelles les Bolcheviks 
avaient dû temporairement se 
résoudre dans cette période de tran-
sition. D’autant que, si elles étaient 
prolongées, elles auraient imman-
quablement conduit à la restaura-
tion totale du capitalisme. Le réta-
blissement de l’économie nationale 
exigeait que les ressources répar-
ties sur tout le territoire soviétique 
soient mises en commun et que les 
moyens de transports et de commu-
nication soient développés au niveau 
de l’Union. Il était fondamental, par 
ailleurs, que la division du travail 
profite à toutes les régions. 
Sur le plan militaire et diplomatique, 
les Soviets étaient certes sortis victo-
rieux de la guerre civile (1918-1921) 
et l’intervention étrangère avait 
été repoussée, mais le danger d’une 
agression du dehors contre le pays du 
socialisme persistait. Les effectifs de 
l’Armée rouge devaient être réduits et 
plus de forces consacrées à « l’œuvre 
pacifique », mais une défense com-
mune et un front économique uni des 
Républiques soviétiques était néces-
saire face à l’encerclement capitaliste. 

A la veille de la seconde guerre mon-
diale, l’URSS était une fédération 
composée de 12 républiques socia-
listes soviétiques (RSS) : la répu-
blique socialiste fédérative soviétique 
de Russie (RSFSR), les RSS d’Ukraine, 
de Biélorussie, d’Azerbaïdjan, de 
Géorgie, d’Arménie, de Turkménie, 
d’Ouzbékie, de Tadjikie, de Kazakhie, 
de Kirghizie. La RSFSR fédérait elle-
même plusieurs républiques socia-
listes autonomes. 

L’adhésion à l’idée de l’union n’aurait 
pas été gagnée si le parti bolchevik 
n’avait pas défendu dans les actes le 
droits des peuples à se séparer pour 
se constituer en Etats indépendants, 
s’il n’avait pas agi pour «  la suppres-

sion de tous privilèges et limitations, 
nationaux ou religieux » comme l’avait 
proclamé la « Déclaration des droits 
des peuples de Russie » signée du 
Conseil des Commissaires du Peuple, 
le 2 (15) novembre 1917, et si le 
nouvel Etat ouvrier et paysan n’avait 
pas accordé une large autonomie 
régionale, favorisant notamment les 
langues locales dans l’administration, 
les écoles et les universités.

Cette union ne s’est pas faite sans 
résistances. Après la révolution d’Oc-
tobre, notamment en Ukraine, mais 
aussi en Biélorussie, dans le Caucase, 
le pouvoir des Soviets s’est heurté 
au travail hostile des forces nationa-
listes bourgeoises. Elles exploitaient 
la méfiance à l’égard de la Russie 
qu’avait engendrée le nationalisme 
grand-russe. Quand les armées hitlé-
riennes ont envahi l’URSS, certaines 
se sont réveillées et ont collaboré. 
Mais jamais l’URSS n’aurait pu jouer 
le rôle décisif qu’elle a eu dans la 
défaite du nazi-fascisme, sans cette 
unité solide des travailleurs et des 
peuples de toutes les républiques de 
l’Union soviétique et sans la force 
économique qu’elle lui a permis de 
réaliser en un temps record. 
Dans la mise en œuvre de cette poli-
tique, des erreurs ont été commises. 
Dans les institutions nationales, des 
militants et des fonctionnaires d’ori-
gine russe ou autres, n’ont pas tou-
jours eu une conduite exemplaire… 
Mais cette première expérience de 
règlement de la question nationale 
autrement que par la guerre, le pil-
lage et  la soumission, n’en reste 
pas moins essentielle. Le capitalisme 
et l’impérialisme créent la division. 
Seul le socialisme, en abolissant la 
propriété privée des moyens de pro-
duction et en transférant le pouvoir 
aux travailleurs, peut unir sur une 
base d’égalité, de respect mutuel, 
sans aucune distinction d’origine ou 
de genre. La restauration du capita-
lisme en URSS a détruit cette unité 
et ravivé le poison du chauvinisme et 
des nationalismes comme on peut le 
constater dans les conflits Arménie-
Azerbaïdjan ou Russie-Tchétchénie. 
Ce poison est aussi actif dans la 
guerre de repartage impérialiste qui 
oppose l’impérialisme Russe à l’impé-
rialisme US, ses alliés européens et 
son bras armée l’OTAN. ★

1. Rapport sur la question nationale 
présenté par Staline à la VIIe confé-
rence du POSDR.
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Le Mouvement de la Paix a tenu son congrès

100 milliards pour les armements 
et le recrutement

Du 18 au 20 novembre s’est tenu à Tours le 
congrès du mouvement de la paix. Il a rassem-
blé les représentants de 62 comités locaux qui 

ont tiré le bilan de l’activité des comités et celle du 
Mouvement au plan national et international. Des 
représentants d’organisations pacifistes d’Algérie, 
République démocratique du Congo, Belgique, 
Allemagne, USA, Russie, Ukraine, Croatie, Italie, 
Kazakhstan, Japon, Irak, Iran, Palestine sont inter-
venus, notamment au cours du forum international. 
Plus d’une vingtaine d’’organisations (partis poli-
tiques, syndicats, associations…) ont participé. 
Notre parti était représenté par les camarades de 
l’organisation de Tours. Sa porte-parole a lu le mes-
sage de notre comité central que nous reproduisons 
ci-contre.
Le congrès a tracé les orientations pour les trois 
prochaines années et élu ses organes de direction. 
Comme le souligne le compte rendu de ce congrès, 
« Le Mouvement est reconnu comme un des éléments 
structurants de la résistance à la guerre, à toutes les 
guerres, et une force citoyenne, capable de rassembler 
y compris à travers son rôle d’un des animateurs du 
collectif national des marches pour la paix constitué 
de 210 organisations en France ».
Parmi les initiatives prévues, notons celle qui 
« appelle, compte tenu de l’urgence, à faire des 13 
et 14 décembre, deux journées d’action partout en 
France “Pour un cessez-le-feu immédiat et une issue 
négociée à la guerre en Ukraine” avec, en particulier, 
des délégations devant toutes les préfectures avec 
demande d’audience auprès des préfets ». ★

Cent milliards, c’est devenu la 
somme de référence pour ce qui 
est des dépenses pour les grands 

chantiers d’armement en Europe ! Ça 
reste bien sûr en dessous de ce que 
l’impérialisme US consacre pour res-
ter la plus grande puissance militaire 
au monde. C’est aussi moins que ce 
que l’impérialisme chinois entend 
investir pour contester l’hégémonie 
étasunienne sur le plan militaire. 
L’impérialisme russe aura des difficul-
tés à rester dans cette course au 
surarmement, mais il n’y renoncera 
pas, pour essayer de reconstituer les 
stocks utilisés pour alimenter la 
guerre en Ukraine. Le point commun 
entre ces grandes puissances, c’est 
qu’elles font payer les travailleurs et 
les peuples, pour financer leurs bud-
gets de guerre.
C’est l’impérialisme allemand qui a 
avancé cette somme colossale, dès 
les premiers jours de la guerre en 
Ukraine, pour frapper les esprits, au 
niveau national et international, et 
signifier que l’impérialisme allemand 
entendait prendre « ses responsabili-
tés » et être en mesure de défendre 
ses intérêts dans le monde, aux côtés 
de ses alliés de l’Otan. Les partis 
de la coalition gouvernementale et 
l’opposition de droite, sans oublier 
l’extrême droite, ont salué le courage 
du chancelier social-démocrate.

100 milliards, c’est aussi la prévision 
de budget pour lancer la production 
de l’avion de combat de 6e généra-
tion, le SCAF, coproduit par Dassault 
et Airbus, avec la participation de 
l’Espagne, d’autres peuvent encore 
venir. C’est un méga projet, dans 
lequel Dassault craint de perdre son 
leadership, au profit de la branche 
allemande d’Airbus. 
L’impérialisme français a plusieurs 
longueurs d’avance dans le domaine 
des interventions militaires, et 
Macron, le porte-parole de l’oli-
garchie, ne manque pas une occa-
sion pour vanter la puissance mili-
taire française qui se déploie en 
Europe, Afrique, Amérique, Pacifique 
et Asie. Il vient de rendre publique 
la « Revue nationale stratégique », 
un document d’analyse et de pro-
jection allant jusqu’en 2030, qui 
prépare notamment la loi de pro-
grammation militaire 2024-2030 qui 
sera débattue au parlement après 
l’adoption du budget 2023 qui, lui, 
prévoit déjà une augmentation de 
7,3 % par rapport à 2022, soit 43,9 
milliards. Un des axes qui traverse 
ce document, c’est évidemment la 
guerre en Ukraine dont il prétend 
tirer des leçons.
Dans la préface de ce document 
d’une soixantaine de pages, Macron 
ne peut s’empêcher de s’auto féli-

citer : « j’ai donc souhaité une 
démarche nationale dans la continui-
té et en complément de la boussole 
stratégique de l’Union européenne 
adoptée sous présidence française, 
et du concept stratégique de l’OTAN 
lancé à notre demande en 2019 et 
également adopté cette année ». 
Mais allons à des questions plus 
essentielles, nous voulons en retenir 
deux. La première concerne l’arme 
nucléaire et la doctrine de la dissua-
sion. La seconde concerne la «  rési-
lience de la nation ». 
Macron avait dit, le 9 novembre 
dernier, qu’une « attaque nucléaire 
russe en Ukraine n’entraînerait pas 
une réponse nucléaire de la part de 
la France ». Cette déclaration a dû 
provoquer un « émoi » au sein de la 
haute hiérarchie, car elle mettait en 
cause « l’ambiguïté nucléaire » au 
cœur de la doctrine de la dissuasion 
française. Le document cité revient 
à une vision plus « classique », en 
insistant beaucoup sur l’importance 
de l’arme nucléaire. On a d’ailleurs 
appris, dans la foulée, que 2 voire 
3 sous-marins nucléaires, lanceurs 
de missiles à têtes nucléaires, navi-
guaient actuellement. 
La « résilience », « capacité à sur-
monter les chocs traumatiques », 
parcourt tout ce document où on 
lit  : « Les forces morales indivi-

duelles du citoyen, en particulier de 
notre jeunesse, sont le socle de la 
résilience collective. Il convient de 
les renforcer dans le champ éducatif, 
afin de multiplier les compétences 
renforçant la résilience de la société 
(transmission des valeurs républi-
caines, secourisme, etc.). S’inscrivant 
dans la dynamique interministé-
rielle, les forces armées contribuent 
à promouvoir l’action mémorielle et 
concourent à la diffusion de l’esprit 
de défense dans la jeunesse. Les 
ministères concernés se mobiliseront 
pour accompagner la montée en puis-
sance du service national universel 
(SNU) permettant d’alimenter un 
vivier national de résilience. Enfin, 
la refondation du système de réserves 
sera entreprise globalement au-delà 
de la Garde nationale (armées et 
forces de sécurité intérieure). » 
La réaffirmation de l’importance du 
SNU se traduit déjà par le fait qu’il 
n’y a plus de limitation de nombre 
de participants, encore volontaires, 
pour les prochaines « cohortes ». 
La LDH vient de prendre position 
en disant que « le SNU, tel qu’il 
est, est un programme foncièrement 
réactionnaire ». Le collectif « Non au 
SNU », auquel participe notre parti, 
va poursuivre son travail d’informa-
tion et de mobilisation. ★

Militarisation

Message du PCOF 
au congrès du 
Mouvement  
de la Paix
Cher (e)s ami (e)s du Mouvement 
de la Paix
Cher (e)s ami (e)s représentants 
des organisations participantes 
au congrès du Mouvement de 
la Paix
Nous sommes très heureux de 
pouvoir nous adresser à votre 
congrès, à vos militants et vos 
invités.
Nous nous retrouvons souvent 
ensemble, dans la rue, dans 
les rassemblements, dans les 
débats, au sein de collectifs, 
comme le collectif «  Non à la 
guerre, non à l’Otan  » dans 
celui des «  Marches pour la 
paix  », dans celui «  Non au 
snu  »… Ce sont des collectifs 
qui permettent de mobiliser 
sur des questions qui ne sont 
pas mises dans le débat public, 
mais qu’il est important de sou-
lever, d’alerter sur leurs enjeux 
et leurs conséquences pour les 
travailleurs et les peuples. Ce 

rôle d’alerte s’inscrit dans un 
travail à long terme, d’explica-
tions, d’arguments et de mots 
d’ordre à trouver et à porter 
collectivement. Cette dimen-
sion, ce travail collectif, entre 
organisations, associations, 
politiques, syndicats, sont éga-
lement à souligner.
Le Mouvement de la Paix, à 
travers ses militants, joue un 
rôle important et positif dans 
la capacité de réunir des forces 
diverses, mais qui sont d’accord 
pour trouver des points de lutte 
communs, autour du combat 
pour la paix entre les peuples, 
la solidarité internationale et 
la lutte contre les guerres entre 
grandes puissances, les guerres 
de pillage et d’oppression.
Nous sommes confrontés à ces 
questions, notamment autour 
de la guerre en Ukraine. Nous 
avons, comme vous, dénoncé 
l’agression militaire de la Russie 
contre l’Ukraine. Les quelques 
initiatives publiques pour 
dénoncer cette guerre, pour 
mettre en avant les intérêts 
des peuples pour la faire cesser 
le plus rapidement possible, 

ont souvent été à l’initiative 
de votre Mouvement et nous y 
avons participé.
Aujourd’hui, parce que nous 
sommes opposés aux guerres 
de repartage entre les grandes 
puissances qui ne défendent 
jamais les intérêts des peuples, 
ni celui du peuple de l’Ukraine, 
ni celui des peuples de Russie ;
Parce que la guerre en Ukraine 
est de plus en plus une guerre 
entre les puissances occiden-
tales, derrière les USA et l’Otan, 
et la Russie et ses alliés, nous 
exigeons l’arrêt immédiat de la 
guerre, l’arrêt des ventes et des 
livraisons d’armes, notamment 
de la part de la France. Nous 
disons qu’il faut isoler les va-
t-en guerre et les profiteurs de 
guerre et nous exigeons  : de 
l‘argent pour la santé, l’école, 
la protection sociale, pas pour 
la guerre.
Nous vous souhaitons pleins 
succès pour votre Congrès et 
vous assurons de notre soutien, 
de notre volonté à poursuivre 
notre collaboration.
Avec nos saluts militants
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Il faut que le camp progressiste exige l’arrêt  
des combats en Ukraine

Cela fait neuf mois que les diri-
geants de la Russie ont engagé 
«  l’opération spéciale  » contre 

l’Ukraine qui ne devait durer qu’un 
temps limité. L’assaut de Kiev qui 
devait faire tomber le régime de 
Zelensky s’est rapidement enlisé, 
pour finir par échouer. Les territoires 
dans le Nord de l’Ukraine, autour de 
Kharkiv, qui ont été occupés par les 
armées russes, ont été reconquis par 
les offensives ukrainiennes. La prise 
de contrôle militaire des territoires 
dans le sud, avec notamment la 
région de Kherson, qui devait 
s’étendre jusqu’à Odessa et la 
Transnistrie, en Moldavie, où sta-
tionnent des forces russes, est remise 
en cause par les offensives de l’armée 
ukrainienne. Une partie importante 
des moyens militaires russes sont 
déployés dans les régions du Nord de 
l’Ukraine, dans le Donbass, avec la 
région de Luhansk, de Donetsk et en 
Crimée, considérées par le Kremlin 
comme faisant partie de la Fédération 
de Russie. Cette guerre de «  posi-
tion  » s’accompagne de la stratégie 
russe de bombardements massifs et 
de lancements de missiles qui 
touchent toutes les régions d’Ukraine, 
ciblant des installations électriques, 
de transports… et des bâtiments 
civils.
Cette description ne rend pas compte 

des dizaines de milliers de morts, de 
toutes les horreurs de la guerre. Si 
les dirigeants russes pensaient pro-
voquer le mécontentement des popu-
lations ukrainiennes en les bombar-
dant, pour qu’elles se retournent 
contre le gouvernement Zelensky, 
ils se trompent  : cela produit l’effet 
inverse, faisant le jeu des ultra natio-
nalistes ukrainiens qui veulent une 
victoire militaire totale sur la Russie.
La première conclusion qui s’impose, 
c’est l’échec de «  l’opération spé-
ciale  » et de la prise de contrôle 
de l’Ukraine par la Russie. C’est un 
échec politique et militaire cinglant 
qui provoque des réactions, comme 
celles, courageuses, des mères et des 
épouses des soldats russes envoyés 
en premières lignes, comme véritable 
« chair à canons ». Poutine fait mine 
de les «  comprendre  » en parlant 
du «  sacrifice héroïque  » de leurs 
enfants ou maris, mais fait promul-
guer des lois qui criminalisent toute 
forme de contestation de la guerre.
L’échec avive aussi les courants 
nationalistes russes qui accusent 
Poutine et certains de ses généraux, 
ministres… de «  manquer de fer-
meté » et qui poussent à l’intensifi-
cation de la guerre.
Cela fait aussi perdre à l’impérialisme 
russe son autorité vis-à-vis de gou-
vernements de pays alliés à la Russie. 

Ceux de «  l’alliance de sécurité col-
lective  », OTSC, créée en 1994, ne 
cachent plus leurs désaccords avec 
la politique de Poutine (1). Les diri-
geants arméniens se plaignent du 
manque de soutien de la Russie et 
des autres membres, face au conflit 
récurrent avec l’Azerbaïdjan  ; ceux 
du Kazakhstan cherchent le soutien 
de pays comme la France, à laquelle 
ils vendent de l’uranium.
Plus généralement, l’échec de cette 
guerre provoque de plus en plus de 
divergences avec d’autres alliés plus 
importants encore pour la Russie, à 
commencer par la Chine.
La deuxième conclusion que nous 
pouvons tirer, c’est que cette guerre 
a immédiatement pris le caractère de 
guerre inter-impérialiste. D’une part, 
car elle s’inscrit dans la politique de 
l’impérialisme russe, qui veut garder 
ses zones d’influence et qui n’apporte 
en aucune façon la « démocratie » au 
peuple ukrainien, a fortiori qui ne le 
« libère » pas des fascistes ukrainiens 
et de leurs soutiens. D’autre part, 
parce que les puissances impérialistes 
occidentales, derrière l’impérialisme 
US, ont immédiatement soutenu le 
régime de Zelensky avec une intense 
propagande anti-russe, des sanctions 
économiques contre la Russie et, très 
vite, des livraisons d’armes. Il faut 
se rappeler que l’Otan est immédia-

tement montée au créneau, même si 
l’Ukraine n’en n’est pas membre.
Zelensky a voulu instrumentaliser 
l’affaire du missile ukrainien qui s’est 
abattu sur la Pologne, pour élargir 
la guerre. Pendant plusieurs heures, 
il a martelé que c’était la Russie 
qui avait intentionnellement tiré un 
missile qui a frappé un pays membre 
de l’Otan. Il a fallu que Biden et des 
responsables militaires étasuniens 
disent que le missile était ukrainien 
pour stopper l’opération.
Cela montre deux choses  : d’une 
part, que Zelensky et son entou-
rage essaient d’entraîner les Etats 
de l’Otan dans une confrontation 
directe avec la Russie. D’autre part, 
que Biden et plusieurs dirigeants 
européens ne veulent pas s’engager 
dans une telle guerre. Non pas parce 
qu’ils seraient animés par des consi-
dérations pacifistes, progressistes… 
mais parce qu’ils ne sont pas en capa-
cité de la gagner, parce qu’ils sont 
« occupés » par la crise énergétique 
et économique – qu’ils font payer aux 
travailleurs et aux peuples – et qu’ils 
savent que les peuples ne veulent pas 
de cette guerre.
C’est pourquoi, il est important de 
faire entendre leurs voix et leurs 
exigences pour l’arrêt de cette 
guerre.  ★

Depuis le mois de juin, la 
Grande-Bretagne est traversée 
par une vague de grèves comme 

le pays n’en avait pas connu depuis 
les gouvernements Thatcher, dans les 
années 1980. La revendication com-
mune à toutes ces grèves : l’augmen-
tation des salaires. Le déclencheur : 
l’inflation qui atteint aujourd’hui 
12  %, l’un des taux les plus élevés 
des pays développés, et devrait 
atteindre 18 % en janvier. Les prix de 
l’énergie ont explosé (+54 % en un 
an) et des hausses entre 16 et 26 % 
des prix des denrées alimentaires de 
base. Les banques alimentaires sont 
débordées et de larges secteurs de 
travailleurs basculent dans la pau-
vreté. En plus des revendications 
salariales, c’est toute la colère contre 
la précarisation de l’emploi, la dégra-
dation des conditions de travail, et 
les attaques à grande échelle contre 
les services publics ou ce qu’il en 
reste qui s’exprime.
Le mois de novembre a été marqué 
par plusieurs journées de grève dans 
la fonction publique, les transports 
(le métro londonien a été complète-
ment paralysé pendant une journée), 

l’éducation (50 000 enseignants en 
Ecosse), les personnels universitaires 
(70 000), la Poste avec 115 000 gré-
vistes… Tous ces secteurs ont déjà 
programmé de nouvelles journées de 
grève en décembre et janvier, les 
cheminots et les postiers se préparant 
à faire monter la pression dans les 
quinze jours avant Noël si les négocia-
tions salariales n’aboutissent pas d’ici 
là. Enfin, pour la première fois de leur 
histoire, les infirmières britanniques 
de la NHS (service public de la santé), 
tous syndicats confondus, ont appelé 
à deux jours de grève en décembre 
pour des augmentations de salaires, 
contre la dégradation de leurs condi-
tions de travail et le manque de 
personnel qui s’est aggravé depuis le 
Brexit. 
Ce mois de décembre s’annonce comme 
« l’hiver du mécontentement  » dans 
tous les services publics, un « mécon-
tentement » partagé par de larges 
secteurs du privé. Cela commence à 
inquiéter la bourgeoisie britannique, 
le parti conservateur qui vient de 
désigner le banquier Rushi Sunak 
comme Premier ministre et même 
le parti travailliste qui se refuse à 

apporter un soutien au mouvement 
gréviste. Faisons connaître ce mou-
vement gréviste et développons des 
initiatives de solidarité avec lui.

En Espagne, la lutte pour la défense 
du service public de santé revient en 
force. Le 13 novembre, c’est une véri-
table marée humaine (650 000 mani-
festants) qui a déferlé dans Madrid 
pour la défense du service de santé 
publique et demander la démission 
de la présidente PP de la région de 
Madrid, Ayuso, pour sa politique de 
démantèlement et de privatisation de 
la santé. Mais comme le dénoncent 
les camarades espagnols du PCE (ml), 
« cette démonstration de force (…) 
est aussi une gifle sur le visage de 
ceux (….) qui oublient leur propre res-
ponsabilité, l’incapacité de leur poli-
tique réformiste et leur engagement à 
limiter le problème à un changement 
de gestionnaires, comme le fait tout 
l’éventail de l’opposition parlementaire 
madrilène, du PSOE au Más Madrid, 
dissimulant le rôle d’un État, d’un 
régime qui légalise et encourage la pri-
vatisation (la loi générale sur la santé 
de 1986 et la loi 15/97 sont toujours 

en vigueur), qui ménage l’oligarchie 
et tolère l’impunité des misérables 
fascistes et réactionnaires ».
Le 21 novembre, 5 000 médecins 
généralistes et pédiatres de la région 
de Madrid ont pris le relais avec une 
grève illimitée pour protester contre 
la pénurie de personnels, l’impossi-
bilité d’assurer les soins requis dans 
de bonnes conditions et la volonté de 
privatisation du gouvernement régio-
nal. Sur leurs pancartes, ils avaient 
écrit « Assez de maltraitance », « Plus 
de temps, plus de médecins, plus 
d’investissements »… Les médecins 
de 80 centres de santé de quartier 
madrilènes, ouverts 24 heures sur 24, 
les avaient précédés par une grève 
de 15 jours pour protester contre la 
surcharge de travail et demander des 
embauches. La réponse de la prési-
dente de région : généralisation de 
la téléconsultation et 50 % de moins 
d’ouvertures de centres ! S’ils ont 
repris le travail, ils continuent de 
se battre pour pouvoir assurer leur 
mission. ★

Grande-Bretagne / Espagne

Grèves pour les salaires et la défense des services publics 
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L’impérialisme français a subi au 
Mali un revers majeur. Il a 
échoué militairement ; loin 

d’être éradiquée, l’hydre terroriste 
tend aujourd’hui à s’étendre jusqu’au 
Golfe de Guinée. Politiquement, entre 
le rejet par les peuples et la brouille 
avec la junte malienne qui cherche 
des appuis du côté de la Russie, le 
bilan est tout aussi calamiteux. 
Depuis le coup d’Etat de mai 2021, les 
relations entre Paris et Bamako n’ont 
cessé de se tendre. 25 septembre 
2021 à l’ONU : le Premier ministre 
malien accuse la France « d’abandon 
en plein vol » et indique que cela 
conduit le Mali « à explorer les voies 
et les moyens pour mieux assurer la 
sécurité de manière autonome avec 
d’autres partenaires ». Le 31 janvier 
2022, le Mali expulse l’ambassadeur 
de France à Bamako. Le 20 juillet 
2022, il expulse le porte-parole de la 
mission de l’ONU au Mali (Minusma). 
En novembre 2022, le gouvernement 
britannique, puis celui de Côte-
d’Ivoire, annoncent leur retrait de la 
Minusma d’ici juin 2023. L’Allemagne 
fait de même, mais marque sa diffé-
rence en décalant ce départ à mai 
2024. Ces dernières décisions s’ins-
crivent dans la politique menée par la 

France auprès des pays africains et au 
niveau européen pour isoler le régime 
malien. L’impérialisme français est 
d’autant plus inquiet que la contesta-
tion de sa présence – en premier lieu 
militaire – s’est répandue dans tous 
les pays de la région, notamment au 
Burkina où sont stationnées les 
forces spéciales françaises, mais aussi 
au Niger où se sont repliés les mili-
taires français, au Tchad où grandit 
l’opposition à Déby, fils adoubé par 
Macron, au Bénin, au Sénégal…  
La réaction de Paris, c’est beau-
coup de gesticulation pour démentir 
la thèse de l’échec et servir celle 
d’un redéploiement volontaire. Mais 
ce sont aussi de lourdes mesures 
de rétorsion. Censées punir le gou-
vernent malien pour son manque de 
reconnaissance, ses sympathies pour 
Poutine et le recours aux mercenaires 
russes du groupe Wagner, elles pèsent 
lourdement sur le peuple malien.
Ce fut le cas avec les sanctions, déci-
dées par la Communauté Economique 
des États de l’Afrique de l’Ouest, et 
« soutenues » – pour pas dire souf-
flées – par Paris. Une première vague 
de mesures de rétorsion – levées en 
octobre 2020 – avait été appliquées 
après le premier coup d’Etat. La 

seconde a été en vigueur du 9 janvier 
2022 jusqu’au début de mois de juil-
let. Durant ces 6 mois, les frontières 
terrestres et aériennes entre le Mali et 
les pays de la CEDEAO ont été fermées 
et toutes les transactions commer-
ciales avec les pays de la région ont 
été suspendues. Les éleveurs ont été 
pénalisés par l’interdiction d’exporta-
tion du bétail. L’agriculture a souffert 
de la pénurie d’intrants agricoles… 
Des dizaines de milliers d’ouvriers et 
d’artisans ont vu leur activité entrer 
en sommeil faute de matériaux. Les 
étalages des commerçants étaient 
vides (alors que le Mali importe 70 % 
de sa consommation vivrière !). La 
population qui peine à se nourrir a 
dû faire face à la double peine de la 
pénurie et de l’envolée des prix… La 
situation a été particulièrement dure 
dans les zones de conflits et pour les 
personnes déplacées.
Dernière punition en date : l’annonce 
par la France de la suspension de 
son « aide publique au développe-
ment » qui se veut une réponse « à 
l’attitude de la junte malienne, alliée 
aux mercenaires russes de Wagner ». 
Un collectif d’ONG qui se trouvent 
ainsi brutalement privées de moyens 
d’intervention auprès de la popula-

tion malienne (CCFD Terre-Solidaire, 
Handicap International, Médecins du 
Monde, Oxfam…) s’en est indigné et 
a interpellé Macron en indiquant que 
ce type d’aide devrait être garanti 
« en dehors de tout agenda politique 
ou sécuritaire, et uniquement selon 
les besoins des populations ». En 
riposte, les autorités maliennes ont 
décidé d’interdire toutes les activités 
de toutes les ONG financées ou sou-
tenues par la France. 
Pas plus que les aides militaires, 
les aides aux populations ne sont 
jamais gratuites lorsqu’elles sont pro-
diguées par des pays impérialistes. 
Le peuple malien en fait l’amère 
expérience. L’impérialisme français 
lui fait aujourd’hui payer ses échecs 
et ses déboires en lui infligeant ce 
qui s’apparente à une punition col-
lective. Les puissances impérialistes, 
qui sont grandement responsables de 
la situation de misère qui pèse sur 
les peuples de la région, ne peuvent 
laisser derrière elles que chaos et 
misère.  C’est la confirmation de l’in-
humanité et du cynisme d’un système 
qu’il nous faut combattre ensemble. 
A commencer par notre propre impé-
rialisme, l’impérialisme français !  ★

Le 16 novembre, l’Association 
France Palestine Solidarité, 
(AFPS) Al-Haq, la Confédération 

générale du travail (CGT) et sa 
Fédération commerces et services, la 
Ligue des droits de l’Homme, la 
Plateforme des ONG françaises pour la 
Palestine et l’Union syndicale 
Solidaires ont publié un rapport inti-
tulé “Les liaisons dangereuses du 
groupe Carrefour avec la colonisation 
israélienne”. Celui-ci dévoile un 
accord de partenariat passé entre le 
groupe de grande distribution 
Carrefour et les sociétés israéliennes 
Electra Consumer Products et sa 
filiale Yento Bitan. Cet accord dit de 
« franchisation » permettra aux 
enseignes israéliennes de profiter des 
produits et services de l’entreprise 
française, deuxième groupe mondial 
de la grande distribution avec 81 
milliards de chiffre d’affaires, et pré-
voit sous trois ans le passage de leurs 
points de vente sous la bannière 
Carrefour. 
Or ces deux entreprises sont parmi 
les plus actives dans la colonisa-
tion israélienne de la Palestine. Les 
supermarchés Yenot Bitan sont pré-
sents dans les colonies d’Ariel, Alfie 
Menasheet Ma’ale Adumin et Carrefour 
va donc participer à l’expansion des 
colonies en y vendant ses produits 
tout en en récoltant des redevances 

qui accompagnent la « franchisa-
tion  ». Quant à Electra Consumer 
Products et sa maison mère Elco 
Ltd ce sont parmi les entreprises les 
plus actives dans le soutien et le 
développement de la colonisation. La 
première est responsable de l’installa-
tion de climatiseurs ou de la mise en 
place du réseau de téléphonie mobile 
dans plusieurs colonies. En ce qui 
concerne la holding Elco Ltd. et sa 
filiale Electra infrastructures, elle est 
impliquée dans de nombreuses activi-
tés indispensables à l’installation et à 
la survie des colonies israéliennes sur 
le sol palestinien. Cela passe par la 
construction de routes et de tunnels 
routiers et ferroviaires à Jérusalem-
Est occupée ou dans la colonie de Nili, 
la participation à la maintenance et 
l’exploitation des nouvelles lignes de 
tramway bleue et jaune de Jérusalem 
(dans lesquelles est aussi impliqué 
Alstom) qui sont un outil pour que les 
colons envahissent les quartiers pales-
tiniens de la ville. Une autre filiale, 
Electra Construction, a construit 141 
logements dans la colonie de Har 
Homat dans Jérusalem-Est occupée 
et 52 autres dans la colonie de Ma’ale 
Adumin sur 7500 mètres carrés de 
terre volée aux Palestiniens. 

D’autres de ses filiales fournissent 
les services pénitentiaires israéliens 
en particulier pour la reconnaissance 
biométrique utilisée sur les prison-
niers palestiniens.
Par cet accord commercial, le groupe 
Carrefour devient directement com-
plice des crimes de l’occupant israé-
lien et, de ce fait, devient susceptible 
d’être mis en cause légalement au 
regard du droit international mais 
aussi français. C’est pourquoi l’AFPS 
lance une campagne d’appel à action 
pour faire pression sur le groupe 
Carrefour. De nombreux événements 
sont organisés dans toute la France et 
l’association appelle à un envoi massif 
de courriers types à la direction de 
Carrefour pour qu’elle renonce à cette 
association criminelle. Ce rapport est 
aussi l’occasion de mettre le gouver-
nement français devant ses respon-
sabilités et face à ses contradictions 
entre une défense de façade des droits 
de l’homme et le soutien vis-à-vis 
de politiques économiques cyniques. 
Stop à la colonisation, la Palestine 
aux Palestiniens ! ★

Le rapport ainsi que le calendrier des 
actions sont accessibles sur le site de 
l’AFPS à l’adresse :
https://www.france-palestine.org/
Appel-a-action-Agissons-pour-que-
Carrefour-respecte-le-droit

Arrêt de l’aide publique au développement

La France « punit » le peuple malien

Le groupe Carrefour  
complice de la colonisation israélienne

Non à l’expulsion de force 
de Salah Hamouri  

de Palestine !

La décision de la libération ou 
du prolongement de la détention 
administrative de l’avocat franco-
palestinien, Salah Hamouri, détenu 
depuis le 7 mars dernier est tombée 
le 30 novembre : sa détention 
n’est pas prolongée mais il sera 
expulsé de force vers la France 
le dimanche 4 décembre. Après 
avoir été séparé depuis 6 ans de sa 
femme et de ses enfants, interdits 
de séjour en Palestine, il s’était 
vu retirer l’an dernier sa carte de 
résident de Jérusalem et assigné 
à résidence pour « défaut d’allé-
geance » à l’État israélien. Une 
décision inacceptable. Dans son 
communiqué, l’Association France 
Palestine Solidarité demande une 
nouvelle fois au « président de la 
République de réagir, d’interve-
nir fermement auprès des auto-
rités israéliennes et d’agir pour 
que cette décision soit annulée. » 
Des actions de protestation et de 
solidarité se sont tenues dès ce 
dimanche 4 décembre dans plu-
sieurs villes pour protester contre 
cette mesure inique.
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International
Iran 
Nous reproduisons ci-dessous de très larges extraits de la déclaration de la CIPOML sur les événements actuels en Iran.

En Iran, la mort de Mahsa Amini, 
22 ans, en garde à vue, qui 
aurait été battue suite à son 

arrestation par la « Police des 
mœurs  » au motif que ses cheveux 
étaient visibles, a fait descendre le 
peuple iranien dans la rue, à com-
mencer par les femmes. Les manifes-
tations, qui ont commencé par des 
revendications contre la police des 
mœurs et le port du voile obligatoire, 
se poursuivent sans interruption 
depuis le 16 septembre et tendent à 
se transformer en rébellion contre le 
régime. Le caractère massif des mani-
festations dans tout l’Iran montre à 
quel point le peuple iranien déteste 
le régime de la République islamique 
et tous ses organes d’oppression. (…)
Les réactions ne se sont pas arrê-
tées aux manifestations de rue. Les 
élèves et les enseignants organisent 
des boycotts et participent à des 
manifestations. En octobre, ce sont 
surtout les travailleurs de la pétro-
chimie et des raffineries de pétrole 
de Bushehr et les travailleurs de 
l’alimentation de Tabriz qui ont pris 
part aux actions leur donnant un 
aspect anti-régime avec des grèves, 
et les réactions se sont généralisées. 
Alors que les conseils ouvriers des 
usines de gaz, de sidérurgie et de 
pneumatiques se sont mis en grève 
et que les travailleurs de la sucrerie 
de Haft Tapeh les ont rejoints et ont 
appelé à une « grève générale », les 
camionneurs ne transportent plus de 
marchandises, les petites entreprises 
et les commerçants ont baissé leurs 

rideaux dans de nombreuses pro-
vinces.
« A bas le dictateur » est le slogan 
principal des manifestations quo-
tidiennes. Parallèlement, le chant 
initial « Femmes, vie, liberté », ainsi 
que « Mort au dictateur » et « Mort 
à l’oppresseur – que ce soit le shah 
ou un chef religieux » sont répétés 
par les masses. Le slogan « L’ouvrier 
du pétrole est notre guide » crié par 
les étudiants est prometteur pour 
l’unité de la lutte toujours en déve-
loppement, principalement de façon 
spontanée, alors que ce sont surtout 
les ouvriers et les étudiants qui ont 
commencé à s’organiser dans leurs 
propres conseils.
Les conseils d’ouvriers, d’étudiants, 
d’enseignants, de commerçants et 
de quartiers se renforcent de jour 
en jour et les manifestations se 
transforment de plus en plus en un 
mouvement de masse.
Les étudiants de dizaines d’universi-
tés poursuivent leurs protestations. 
Les attaques brutales contre les étu-
diants boycotteurs par les forces de 
sécurité assiégeant les universités de 
Sharif et Tabriz n’ont pas pu briser 
leur détermination. Les conseils étu-
diants des universités maintiennent 
leur décision de boycotter les cours.
Le nombre de travailleurs arrêtés 
pour avoir fait grève dans les seules 
usines pétrolières dépasserait les 100, 
mais le nombre d’usines en grève 
augmente de jour en jour.
La rébellion en Iran aujourd’hui est le 
produit des politiques économiques 

et répressives du régime capitaliste 
de la République islamique. Les 
bases sur lesquelles le mouvement 
populaire s’élève sont la paralysie 
de l’économie capitaliste, les consé-
quences des réformes néolibérales 
pendant plus de trois décennies, les 
privatisations massives, la fracture 
sociale, la corruption, la pauvreté, 
le chômage élevé, les prix alimen-
taires élevés, entre autres, qui ont 
fortement réduit le niveau de vie des 
travailleurs. Et bien sûr, les sanctions 
occidentales contre l’Iran sont un 
autre élément moteur, qui a considé-
rablement aggravé la situation éco-
nomique du pays.
Le régime iranien, ennemi des 
ouvriers et des travailleurs, tente de 
réprimer le mouvement populaire par 
la violence. (…) 
Le dictatorial guide suprême 
Khamenei a décrit les manifestations 
comme « un projet des États-Unis 
et du régime sioniste » et a affirmé 
qu’elles avaient été provoquées par 
« certains traîtres iraniens à l’étran-
ger qui sont payés par eux ». Il ne 
fait aucun doute que les impéria-
listes et leurs collaborateurs tentent 
d’influencer les peuples et leur mou-
vement, conformément à leurs inté-
rêts en Iran comme partout ailleurs. 
Cependant, les travailleurs, pleins de 
colère contre le régime réactionnaire, 
ne soutiennent pas les restes de l’an-
cien régime du Shah et les groupes 
réactionnaires s’en réclamant. Les 
efforts des impérialistes occidentaux 
et de leurs collaborateurs pour diriger 

les manifestations n’ont donné aucun 
résultat. En tout cas, nous sommes 
contre tous les impérialistes, et en 
particulier les impérialistes occiden-
taux, emmenés par les États-Unis, et 
condamnons toute agression impéria-
liste contre l’Iran. Nous nous oppo-
sons également à ceux, personnalités 
ou organisations, qui appellent à un 
durcissement des sanctions écono-
miques ou à une intervention mili-
taire occidentale contre l’Iran sur le 
modèle de l’Irak ou de la Libye.
Avec la révolte étudiante de 1999, les 
manifestations électorales de 2009, 
les manifestations de 2017 et 2019 
et les manifestations actuelles, le 
peuple iranien montre qu’il est déter-
miné à faire payer au régime réac-
tionnaire l’exploitation, l’oppression 
et la persécution qu’il lui a infligées 
depuis des décennies.
Il est également déterminé à faire 
payer ce prix au régime par lui-même 
et non par l’intermédiaire des impé-
rialistes ou de leurs collaborateurs.
Nous saluons et soutenons la lutte 
des peuples d’Iran pour la liberté, 
contre le régime réactionnaire, avec 
un élan d’anti-impérialisme.
Vive la classe ouvrière et les peuples 
d’Iran !
Vive le mouvement populaire  
en Iran ! ★

Conférence Internationale des Partis 
et Organisations Marxistes-Léninistes 

(CIPOML)

Nous saluons la lutte des travailleurs et du peuple d’Iran

Chronologie
Les grandes dates qui ont marquées l’histoire de l’Iran de 1979 à nos jours
-De 1953 à 1979, le Chah d’Iran, 
Mohammad Reza Chah Palhevi, valet 
des nord-américains à qui il doit 
d’être au pouvoir, exerce sur les 
peuples d’Iran une dictature sangui-
naire.
-Le 1er semestre 78, de violentes 
émeutes vont prendre un caractère 
insurrectionnel.
Elles sont soutenues par les autorités 
religieuses chiites dont le populaire 
Ayatollah Khomeyni, par la bour-
geoisie libérale, et par les forces 
progressistes et révolutionnaires 
dont le PCOPI (Parti Communiste des 
Ouvriers et Paysans d’Iran, marxiste-
léniniste).
Le Chah, les USA, l’Arabie saoudite et 
la Chine condamnent le soulèvement 
populaire.
- Août 1978, le Chah est renversé.
Les nord-américains tentent la carte 
social-démocrate, Chapour Bakhtiar, 
pour tenter d’apaiser la révolte et 
préserver leurs énormes intérêts en 
Iran.

- 16 janvier 1979, le Chah et sa 
famille quittent le pays et se réfu-
gient aux USA. Khomeyni, exilé en 
Irak, puis réfugié en France, revient 
en Iran le 1er février 1979.
- Le 31 mars, instauration de la 
République Islamique d’Iran. Les par-
tis de gauche et les laïcs sont écartés 
du pouvoir.
- De cette date jusqu’au milieu 
de l’année 1982, une lutte féroce 
s’engage au sein du pouvoir entre 
Khomeyni et ses partisans organisés 
dans le conseil de la révolution, 
les gardiens de la révolution, les 
tribunaux islamiques, les comités 
Khomeyni, d’une part, et les forces 
bourgeoises libérales, y compris au 
sein du clergé chiite réformateur. Les 
forces révolutionnaires et en particu-
lier les communistes sont férocement 
réprimées.
Bani Sadr, premier président de la 
République islamique représentant 
cette bourgeoisie réformatrice est 
destitué le 1er juin 1981 et trouve 

refuge en France où il constitue 
un gouvernement provisoire avec les 
Moudjahidines du peuple. 
- Le 17 septembre 1979, Saddam 
Hussein lance ses troupes contre 
l’Iran.
Cette attaque contre la RI d’Iran 
est soutenue indirectement par les 
puissances impérialistes qui espèrent 
ainsi venir à bout du régime. La 
France livre des armes à l’Irak.
Mais au milieu de l’année 1982, 
alors que les manifestations ouvrières 
et populaires commencent à se déve-
lopper, contestant la politique du 
régime, et alors que les différentes 
nationalités, notamment Kurdes et 
d’autres nationalités non chiites se 
révoltent, la guerre change de carac-
tère. Khomeyni déclare la guerre 
totale contre l’Irak. De défense de 
l’intégrité territoriale du pays, de 
guerre patriotique soutenue par les 
forces progressistes et révolution-
naires en Iran, elle devient une 
guerre réactionnaire de rivalité entre 

deux puissances régionales soute-
nues et armées de chaque côté par les 
puissances impérialistes (USA, URSS, 
France…).
La guerre durera 8 ans. Elle se ter-
minera par l’épuisement et l’affai-
blissement des deux pays et l’inter-
vention des puissances impérialistes 
qui imposeront un cessez-le-feu le 20 
août 1988.
De 1982 à aujourd’hui, différentes 
tendances du clergé chiite, plus ou 
moins « réformatrices » vont se 
succéder à la tête de la République 
Islamique d’Iran sans véritable chan-
gement pour la classe ouvrière.
La question du nucléaire va cristal-
liser les contradictions avec l’impé-
rialisme, notamment étasunien ; elle 
va servir la rhétorique anti-impéria-
liste du régime. Les sanctions éco-
nomiques américaines vont surtout 
peser sur les conditions de vie des 
peuples d’Iran. ★


